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Dans un article d'une revue d'histoire suisse, un éniinent histo- 
rien zurichois, M. Georges de Wyss, s'exprimait en ces termes:^ 
«L'un des événements les plus importants dans l'histoire des Ori- 
gines de la Suisse est sans contredit la guerre que Zurich et les 
quatre Waldstatten auxquels cette ville venait de s'allier, soutinrent 
contre le duc Albert H, et passagèrement contre Charles IV et 
l'Empire. Cette guerre, qui dura quatre ans (1351 — 1355), créa, à 
proprement parler la C(mfédération.yi 

Certain que cette affirmation n'avait pu être lancée à la légère 
par un homme d'une telle autorité, nous avons été frappé de 
voir combien l'étude de cette guerre, malgré son importance, a 
été jusqu'ici négligée. Personne n'ignore les discussions soule- 
vées par la question des Origines proprement dites de la Confédé- 
ration Suisse, c'est-à-dire des Origines jusqu'à Morgarten. Tout 
le monde a entendu parler du grand tournoi qui s'est livré autour 
de Guillaume Tell; on a proclamé que l'archer n'est qu'un mythe, 
l'histoire a pris sa place, et si elle est moins poétique, assurément 
elle n'en est pas moins grandiose. Les efforts faits pendant plus d'un 
demi-siècle par ces petites peuplades de bergers pour arriver à l'éman- 
cipation, les dangers qu'elles courent, l'habileté avec laquelle elles 

' G. von Wyss, Der Regenshurger Friede. Anzeiger fiir schweiz. Gesch., XII, 43. 
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savent profiter des troubles de l'Empire, l'exactitude de leurs notions 
sur la constitution de celui-ci, sont autant de faits qui certes présentent 
à l'historien plus d'intérêt que les anecdotes de Tschudi ou de Jean 
de Mûller. Quand les derniers bruits de la lutte auront cessé et 
que le temps aura calmé les esprits, il n'y aura qu'une voix pour 
remercier l'historien et le juriste d'avoir fait ressortir de vieux par- 
chemins une histoire si intéressante; faire disparaître le mythe eût 
été un crime, mais rechercher la vérité historique disparue sous la 
fiction et la proclamer était un devoir. 

La guerre de Sempach a été aussi l'objet de nombreuses re- 
cherches, soit au point de vue du personnage, mythique ou non, 
de Winkelried, soit au point de vue de l'histoire de l'Empire ger- 
manique et du rôle qu'y jouent les villes à cette époque. Quant au 
XV® siècle, la guerre de Toggenbourg, celle de Bourgogne, a été 
également très -étudiée. En revanche, celle du milieu du XIV® siècle 
a toujours été négligée; c'est cette lacune qu'aujourd'hui nous voulons 
essayer de combler. 

Pour comprendre les griefs de l'Autriche dans la guerre de 
1351 à 1355, pour apprécier à leur juste valeur les traités de paix, 
il fallait non-seulement se rendre compte de la politique suivie par 
Zurich à cette époque, mais en outre connaître les rapports de 
l'Autriche, soit avec les Waldstatten émancipés en fait depuis Mor- 
garten, soit avec Lucerne. Les antécédents une fois connus, nous 
pouvions comprendre l'alliance de Zurich, la guerre et les alliances 
qui se conclurent pendant sa durée. Enfin, il nous fallait aller 
jusqu'à Sempach pour voir, définitivement formée, la Confédération 
des Huit Cantons ou «Lieux». ^ Nous avons donc été amené, par 
l'étude de cette guerre, à exposer le développement de cette 

^ La dénomination de (dieux» «Orte» est de beaucoup préférable, car elle 
est plus générale et désigne aussi bien une ville sans territoire qu'une commune 
rurale; elle n'induit pas dans Terreur que nous allons combattre plus bas; 
malheureusement elle paraît un peu extraordinaire en français. 
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Confédération, phénomène sur lequel chacun s'est fait ou se fait en- 
core des idées très-fausses et cela pour deux causes principales:^ 

Premièrement, «quand nous lisons que Zurich, Berne ou Luceme 
sont entrés dans la Confédération, nous sommes tentés de croire que 
ces villes avaient déjà alors un territoire, un canton équivalent à celui 
qu'elles ont de nos jours.» Un coup d'œil même superficiel sur l'histoire 
de chaque ville en particulier suffit pour convaincre de la fausseté de 
cette idée. 

Secondement, «lorsqu'un nouvel Etat s'alliait aux Confédérés, il ne 
concluait point son alliance dans des conditions communes, identiques 
pour tous les membres de la Confédération; chaque contractant avait 
au contraire son traité d'alliance avec son contenu spécial; autant 
d'Etats confédérés, autant d'alliances; chacun conservait sa position 
particulière, son autonomie.» 

C'est ce manque d'unité de la Confédération primitive des Huit 
Cantons et ses causes qui, je l'espère, ressortiront de ce travail. 

n peut paraître téméraire pour un débutant d'embrasser un aussi 
vaste champ d'étude; nous en avons été nous-même eflrayé tout d'a- 
bord; mais plutôt que d'abandonner des travaux déjà commencés nous 
nous sommes efforcé de surmonter cette difficulté. 

On sait combien le français est une langue peu novatrice; aussi 
avons -nous parfois adopté tels quels les termes techniques contenus 
dans les chartes; le plus souvent nous avons tâché de les traduire; 
mais il serait bien à désirer que, pour la clarté des travaux portant 
sur l'histoire des pays de langue étrangère, il y eût des expressions 
consacrées et que chacun ne choisît pas la circonlocution qui lui semble 
préférable. 

^ Au moment où nous allions écrire ces lignes, pour combattre la fausse 
idée que Ton se fait généralement des Etats Confédérés primitifs, nous avons 
trouvé la chose si nettement formulée par M. Meyer dans un ouvrage qui vient 
de paraître {Geschichte des schweizerischen BunâesrecMes , 2 vol., Winterthour. 1878, 
1, 422 — 424) que nous ne pouvons faire mieux que de reproduire ses propres paroles. 
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Nous voulons, en terminant, exprimer notre reconnaissance à MM. 
les Professeurs Vaucher et Le Fort de Genève, qui nous ont conseillé 
cette étude, et remercier sincèrement M. le Professeur von der Ropp 
pour le constant intérêt avec lequel il a suivi notre travail et pour les 
utiles directions qu'il nous a données. Enfin nous n'oublierons jamais 
la bienveillance que nous ont toujours témoignée MM. les Professeurs 
Arndt, von der Ropp et Voigt, ni le charme que leurs conseils et 
leur enseignement ont répandu sur nos études. 

Leipzig, Mai 1878. 
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CHAPITEE PEEMIEE 

UALLIANCE DES TROIS WALDSTATTEN 

1315—1331. 

Quiconque a étudié la question des origines de la Confédération 
Suisse aura éprouvé un sentiment d'étonnement et d'admiration en 
voyant l'habileté avec laquelle les Waldstâtten surent profiter des 
troubles de l'Empire germanique pour poser les bases de leur émanci- 
pation. Quand la maison de Habsbourg occupait le trône d'Allemagne 
leur œuvre d'affranchissement subissait un temps d'arrêt; la couronne 
échappait-eUe aux puissants ducs, les espérances des Etats Forestiers, 
un instant déçues, reprenaient leur essor. La position que prenait 
l'empereur à l'égard des Habsbourg était toujours pour eux de la plus 
grande importance; heureusement, les fils d'Albert I comme ceux de 
Rodolphe I ne se contentaient pas des fleurons de leur couronne ducale, 
quand ils ne possédaient pas le sceptre, ils se rangeaient dans l'opposition. 
L'effet immédiat en était de rapprocher l'empereur des Waldstâtten. 
Fidèles à leur politique, les Etats Forestiers, à la mort d'Henri VII, 
prirent le parti de Louis de Bavière. Dans la lutte qui éclata alors 
entre ce prince et Frédéric le Beau, duc d'Autriche, son compétiteur 
au trône, on vit aux prises non-seulement la maison de Wittelsbach et 
ceUe de HaT)sbourg mais encore le principe démocratique représenté 
par les commîmes bourgeoises ou rurales et le principe aristocratique 
représenté par les princes et les seigneurs. La bataille du Morgarten 
fut une victoire de ce principe démocratique sur lequel s'appuyait la 
maison qui vainquit plus tard à Miihldorf. 

Favre, Confédération. 1 
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Les droits des ducs d'Autriche dans les Waldstâtten ou plutôt à 
Schwyz et dans TUnterwalden avaient une double origine: une partie 
de leurs droits était basée sur le landgraviat, l'autre, sur leurs biens 
patrimoniaux;^ Timmédiateté impériale avait porté aux premiers ime 
atteinte dont ils ne devaient pas se relever, mais les Habsbourg res- 
taient toujours seigneurs terriens dans ces deux Etats Forestiers. 

Les hommes de 1315 sentaient combien leur position était précaire; 
ils savaient que l'Autriche ne considérait point comme définitif le ré- 
sultat de la journée du Morgarten et, voulant se prémunir contre la 
dureté des temps (iftoir veraehen wnd furJcemen die herte und die strenge 
des Oites>T>)y ils renouvelèrent à Brunnen leur alliance perpétuelle. Dans 
ce pacte, daté du 9 décembre,* les Waldstâtten s'engagent mutuelle- 
ment à ne se soujnettre qu'au prince qu'ils auront reconnu d'un commun 
accord; ils font ainsi la part de l'Empire et celle de leur autonomie. 
Un seul article a trait indirectement à l'Autriche, c'est celui qui règle 
les rapports avec les seigneurs terriens, les Habsbourg pour eux n'é- 
taient plus autre chose: «Chacun, y est-il dit, doit obéir à son seigneur 
et le servir en tout ce qui est juste et convenable; quant aux seigneurs 
qui ont voulu attaquer un des cantons ou le contraindre injustement 
on doit leur refuser tout service tant qu'ils ne se sont pas accordés 
avec nous.» Cet accord se fit attendre plus de deux années. 

Si de 1315 à 1318 les rapports des Waldstâtten avec l'Autriche 
sont nuls, leurs rapports avec l'Empire sont assez fréquents: avant 
Morgarten, le 14 novembre, Louis de Bavière avait promis aux Etats 
Forestiers son secours pour le printemps; il ne tint pas parole, directe- 
ment du moins, mais le 26 mars 1316, il déclara l'Autriche privée de 
tous les biens qu'elle avait dans les Waldstâtten et les pays avoisinants, 
et ces biens et droit échus à l'Empire. C'était, en quelque sorte, rem- 
phr sa promesse d'arracher ses fidèles Waldstâtten des mains de ses 
ennemis.^ Cet acte de violence de Louis de Bavière ouvrait aux trois 

* uRatione comitatus et hereditatis.» Rilliet, Origines, 142 — 143. 

* A. S., I, 243. Rilliet, Origines, 173 et suiv. 

' (wos et alios nostros fidèles de manïbus inimicorum nostrorum . . . eripere.n Tschudi. 
I, 274. Kopp, Gesck, TV, 2, 163—165. Tschudi, I, 277. A. S., I, 7. 
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cantons la perspective d'étendre leur influence autour d'eux et d'annu- 
ler les derniers droits de l'Autriche dans leur contrée. Trois jours 
après, Louis voulant leur confirmer les libertés que leur avaient accor- 
dées ses prédécesseurs, étendit à tous trois des privilèges que Schwyz 
seul avait reçus; ^ il reconnaissait donc ainsi leur homogénéité et lui 
donnait pour base: premièrement la mouvance directe de l'Empire;^ 
secondement, le droit de n'être jamais jugés par un homme de condition 
serve; ^ troisièmement, le droit de n'être jamais obligés de comparaître 
devant un tribunal hors de leur territoire, mais d'être jugés chez eux par 
un landvogt impérial; le tribunal de l'Empire demeurait seul excepté.* 

Les Waldstâtten s'occupent alors à faire la paix avec les voisins 
avec lesquels ils étaient en hostilité depuis Morgarten; ils se récon- 
cilient avec la seigneurie de Windegg,^ concluent une paix avec la 
ville de Thoune , ^ Schwyz enfin pourvoit au moins pour quelques mois 
à la sécurité de ses frontières du côté de Wesen;'' c'était de sages pré- 
cautions, car ils pouvaient craindre une nouvelle attaque de l'Autriche. 

Dès la fin de l'année 1316, le duc Léopdld était revenu à Baden® 
et le 8 avril 1318, il acquérait dans ces parages un puissant allié en 
la personne des deux comtes Hartmann et Eberhardt de Kybourg: ces 
seigneurs s'engagèrent à le soutenir contre Schwyz et à empêcher 
toute marchandise ou toute denrée de pénétrer dans ce canton ou 
chez ses aUiés; Hartmann promit de servir personnellement le duc 



* Tschudi, I, 278. A. S., I, 8. Wartmaim: Die kôniglichen Freihriefe fur Uri, Schwyz 
und UnterwaMen von 1231 — 1316., dans XAràiio far schweizerische GeschicTUe, XIH, 
152 sq.: ((HeinrichVIIbestàtigte im Allgemeinen Freiheiten, die nie gegeben waren; 
Ludwig bestâtigte bestimmte Freiheitsbriefe, die der Empfânger nie erhalten batte.» 
Voir sur les privilèges accordés par Henri Vn, Rilliet, Origines, 125. Louis de Ba« 
vière confirme ainsi aux Waldstâtten leur «homogénéité», leur «cohésion» œuvre 
d'Henri VH. 

* privilège accordé par Frédéric H en 1240. 
' privilège accordé par Rodolphe I en .1291. 

* privilège accordé par Henri VH en 1309. 
5 A. S., I, 8. • 

« ibid., 9. 
' ibid., 8. 
® Lichnowsky, III, Reg. n° 411. 

1* 
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contre ces derniers. ^ Tout semblait annoncer une prompte reprise des 
hostilités, lorsque le 19 juillet, la première trêve fut signée. Comme 
nous allons le voir, cette trêve ne témoigne pas d'un état de souffrance 
des Waldstàtten, ni d'aucune crainte de leur part; elle est faite de puis- 
sance à puissance. Les motifs qui en ont amené la conclusion se 
trouvent dans la politique des Habsbourg au sein de l'Empire. 

Depuis Morgarten la lutte entre les deux prétendants n'avait pas 
fait de progrès, la bataille d'Esslingen (19 septembre 1316) n'avait 
point eu un résultat décisif; l'hiver de 1317 avait été si rude qu'il 
avait empêché tout acte d'hostiUté. L'Autriche put quelque temps 
espérer remporter un succès qui eût grandement changé la face des 
choses: un des plus puissants alliés de Louis de Bavière était le roi 
Jean de Bohême; celui-ci avait laissé pendant une absence le gouverne- 
ment de ce pays à sa femme Elisabeth: les grands en profitèrent pour 
se soulever, et conclurent avec l'Autriche un traité par lequel ils lui 
ouvraient toutes leurs places et tenaient toutes leurs forces à Isa dis- 
position, pourvu qu'elle lès soutint contre Jean; si une entente n'était 
pas possible avec ce dernier, Henri de Caiinthie ou un des ducs d'Au- 
triche devait monter sur le trône de Bohême. Malheureusement pour 
l'Autriche, Louis de Bavière intervint et opéra entre le roi Jean et les 
grands une complète réconciliation (Pâques 1318). Cela équivalait pour 
l'Autriche à une défaite. Ayant échoué en Bohême et ne pouvant plus 
compter sur ce puissant appui, Léopold voulut pouvoir se livrer ex- 
clusivement à la guerre contre Louis et conclut à cet effet avec les 
Waldstàtten la première trêve. 

Le seul fait de conclure une trêve avec ces cantons prouve qu'ils 
étaient devenus une puissance avec laquelle il fallait compter. Ce 
document^ est le premier qui établisse un modu8 vivendi entre les 
Waldstàtten et l'Autriche. Nous n'en ferons ressortir ici que les points 
principaux. 

^ Kopp, Gesch.y FV, 2, 224 — 225. Cette charte semble indiquer chez Léopold le 
projet d'un blocus des Waldstàtten; pour cela l'appui des Kybourg était indispen- 
sable, car ils étaient maîtres, au moins d'un côté, des abords du passage du Briinig. 

* A. S., I, 244—246. Kopp, Gesck., IV, 2, 225—229. 
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Les ducs conservent tous les biens-fonds qu'ils possèdent dans les 
Waldstâtten et dont ils jouissaient au temps de Tempereur Henri VII; 
ils doivent jouir dans ces biens des revenus et de la juridiction unique- 
ment foncière qui s'y rattachent; une restriction cependant est faite 
à leurs droits sur leurs propres terres : en elBfet ils ne doivent confier 
l'administration de ceUes-ci qu'à des gens du pays, restriction impor- 
tante qui montre chez les Waldstâtten la ferme volonté d'exclure de 
chez eux l'étranger. 

Les ducs, en second lieu, s'engagent à n'exercer dans les Wald- 
stâtten aucune juridiction laïque ou ecclésiastique; c'est-à-dire qu'ils 
renoncent au moins momentanément soit aux droits de justice auxquels 
ils prétendaient en vertu du landgraviat, soit à ceux qu'ils possédaient 
comme avoués de divers monastères. 

Pendant la durée de cette trêve, les Waldstâtten ne doivent con- 
tracter aucune alliance qui pourrait être nuisible à l'Autriche. Cet 
article qui a ses analogues dans toutes les paix conclues jusqu'à Sem- 
pach, avait pour but d'empêcher les Waldstâtten d'étendre leur in- 
fluence, et d'arrêter les effets de leur exemple, funeste aux seigneurs. 

Tout le monde doit avoir la hberté d'entrer dans les Waldstâtten 
ou d'en sortir avec ou sans marchandises, excepté ceux qui ont donné 
la mort de leur main, ceci pour éviter des désordres et des vengeances. 

Cette trêve permet aux Waldstâtten de frayer librement et en toute 
sécurité avec Luceme (afe verre der hurger gerichte gai), avec la ville 
de Zug et avec le territoire qui s'étend de cette ville jusqu'à Aegeri, 
avec Wesen, Glaris et Interlaken. 

Ce document est intéressant comme introduction à l'histoire des 
Waldstâtten au XIV® siècle: quoiqu'il ne se rapporte qu'à une trêve, 
il nous montre quels étaient les droits que l'Autriche devait pouvoir 
exercer dans les Etats Forestiers durant le cours du siècle, droits aux- 
quels Sempach portera le coup de mort. Autre point important pour 
l'histoire du XIV® siècle: ce document détermine les locaUtés avec 
lesquelles les Waldstâtten peuvent en toute sécurité entretenir des 
relations suivies; ces relations faciliteront la diffusion de l'esprit 
démocratique et quelques-unes de ces localités (Luceme; Zug et 
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Glaris) deviendront membres de la Confédération des Huit Cantons. La 
propagande démocratique cherchera aussi à envahir Interlaken et nous 
verrons plus tard (Chap. V), les importantes conséquences de ce fait. 

Cette trêve rendait momentanément vain l'édit fulminé par Louis 
de Bavière contre la maison de son compétiteur au trône, le 26 mars 
1316. Celle-ci n'avait pu faire reconnaître que ses droits de proprié- 
taire foncier; le désir de recouvrer les revenus de ses terres dont elle 
était privée par le pacte de 1315, tant que durait la guerre, fut aussi 
un des motifs de cette entente. Il était naturel qu'immédiatement après 
la journée du Morgarten, l'Autriche ne fît aucune mention de ses pré- 
tentions comtales sur les Waldstâtten et n'attaquât pas leur inuné- 
diateté impériale, mais qu'elle cherchât seulement à se protéger contre 
l'extension de leurs alliances. 

Cette trêve devait durer jusqu'au 31 mai 1319; pendant ce temps 
Léopold ne cessait pas de chercher de nouveaux alliés dans les Hauts- 
Pays: le 24 septembre 1318, c'est Jean de Tourne, seigneur de Ge- 
stelen^ dans le Haut Valais, qui s'engage à fournir à Léopold et à ses 
frères trois mille hommes tant que ceux-ci seront en guerre avec les 
Waldstâtten; en cas de nécessité il promet d'augmenter encore son 
contingent. Il tiendra, dit -H, ses engagements même dans le cas où 
Léopold attaquerait les Waldstâtten d'un autre côté que le sien.* La 
précision de cette dernière clause est significative pour les intentions 
du duc. La trêve fiit prolongée à trois reprises différentes^ jusqu'au 
2 5 juillet 1319; mais ces renouvellements à si courte échéance prouvent 
un état de choses bien précaire. Une nouvelle trêve conclue le 3 juillet 
1319* est pour le fond identique à la précédente, mais elle doit durer 
après le terme de son expiration, aussi longtemps qu'aucun parti ne 
la dénoncera et encore quatre semaines après la dénonciation; cette 
clause rétablissait une certaine sécurité, une attaque soudaine de- 



* Localité dans la partie supérieure de la vallée du Rhône, de laquelle on a un 
facile accès dans Uri. 

2 Kopp, Urk., I, 133. Gesch,, IV, 2, 232—233. 
» A. S., 1, 10—11, 246—247. 

* A. S.', I, 248. 
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venant impossible. Un nouvel article concerne Einsiedeln dont les ducs 
étaient les avoués:^ l'abbé et le couvent ne doivent pas plus que T Au- 
triche chercher à exercer leur juridiction dans les Waldstâtten.^ 

Mais, à cette époque, Léopold semble être revenu à des dispositions 
pacifiques; c'est sur sa demande en effet qu'Einsiedeln déclare nuUe 
et non avenue la bulle qu'il avait obtenue du pape en 1318, contre ses 
ennemis héréditaires les Schwyzois.^ Evidemment la maison d'Au- 
triche était trop occupée de sa lutte avec Louis de Bavière et ne pou- 
vait plus accorder une grande attention aux Waldstâtten. Du reste en 
1320, la Souabe entière, le Haut-Ehin, l'Alsace, le Breisgau, avaient 
reconnu Frédéric;* un peu plus tard, en avril 1322, Berne et Soleure 
prirent aussi son parti, les Etats Forestiers étaient ainsi isolés et moins 
à craindre. Le 6 novembre 1320, une nouvelle trêve fut conclue avec 
l'Autriche;^ les conditions en étaient toujours les mêmes, à part quel- 
ques nouvelles clauses relatives à des hostiUtés éventuelles avec Ein- 
siedeln. Cette trêve prolongée à deux reprises dura jusqu'au 15 août 
1323; depuis lors elle ne fut plus renouvelée, mais elle durait ipso fado. 

La puissance de l'Autriche venait de recevoir une terrible atteinte; 
le 28 septembre 1322, Louis de Bavière avait remporté à Miihldorf 
sur Frédéric le Beau une éclatante victoire et l'avait fait prisonnier. Cela 
ne mit point fin aux luttes dans le sein de l'Empire. Jean roi de Bohême, 
le roi de France Charles IV et le pape se coaUsèrent contre le vain- 
queur. Jean XXII prononça, le 11 juillet 1324, sa déchéance. Tandis 
que cette puissante coaUtion se formait contre Louis de Bavière, les 
Waldstâtten, restant fidèles à leur poUtique, lui rendaient hommage le 



^ Blâmer, Democratien, 100 — 101. 

^ La tournure de la phrase est caractéristique; en effet, les Waldstâtten, dans 
leur horreur pour la juridiction étrangère, la mettent sur le même pied quç le pillage 
ou rincendie: (nEs ist ouch geret und geloht das die ... . Herzogen und ir dienei' nnd 
sunderliche . . . der Apt und der Convent von EinsiedeUon . . . uns nui bekumeren sun . . . 
mit dekeinen dingen es si mit geislichem oder mit weUlichem gerichie, mit roube oder mit 
brande.y) 

» Lichnowsky, m, 113. Tschudi, I, 291. 

* Kopp, Gesch., IV, 2, 328—330. 

^ A. S., I, 251. 
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7 octobre 1323, en la personne du Ixmdvogt impérial le comte Jean 
d'Arberg, seigneur de Valangin.^ Mais ils se firent payer cher cet 
hommage rendu à un monarque impuissant; les trois conditions aux- 
quelles ils prêtèrent ce serment sont les suivantes: 

1^ le roi doit conserver ces pays à l'Empire et ne jamais les en 
séparer; s'il arrivait que d'une manière quelconque ces pays fussent 
aliénés par l'Empire, ce fait ne devrait porter aucune atteinte à leur 
immédiateté impériale;* 

2® aucun habitant des Waldstâtten ne peut être mandé au landtag 
qui se tiendra hors des limites de leurs cantons ou devant un tribunal 
étranger quelconque; 

3® seul un homme du pays peut être établi comme juge sur eux. 

Les Waldstâtten font un grand pas vers l'indépendance; pour y 
arriver, il leur fallait échapper aux droits comtaux de l'Autriche; ils 
pensaient avoir atteint ce premier but en se plaçant dans la mouvance 
directe de l'Empire, et maintenant nous les voyons déjà limiter les 
droits de celui-ci. En effet Henri VII, dans les privilèges qu'il avait 
donnés aux Waldstâtten n'avait pas ratifié leur prétention, exprimée 
déjà dans leur pacte de 1291,^ de n'avoir en fait de juges que des 
hommes du pays; cet article du pacte reçoit maintenant sa confir- 
mation. Louis ne fait pas comme Henri VU une réserve spéciale con- 
cernant le tribunal de l'Empire, mais cette réserve est ici sous-entendue 
plutôt qu'elle n'est annulée en principe et volontairement. Les Wald- 
stâtten montraient une fois de plus qu'ils savaient profiter des circon- 
stances; ils avaient arraché à Louis de Bavière des privilèges qui tout 

1 Kopp, Urk., I, 137. A. S., I, 253. 

* La traduction de Kopp de la phrase suivante; « Wer aber, des wirgotte nicht ge- 
truwen, das sie dekeinen weg von dem Biche wurden verldssen, dos sol dien vorgescnbenen 
WaUstetten an ir eit nit gan noch riiren Tceinen weg,» nous parait inexacte; il l'inter- 
prète en effet ainsi: «der Waldstàtte Eid hôret auf sie zu binden, sobald das Reich 
oder sein Kônig in solche Noth kommen sollte, sie an Jemand verpfânden zu mûssen.» 
Cette traduction ne peut se justifier; le sens de la phrase du document est que si 
TEmpire se voyait forcé d'engager les Waldstâtten à quelque seigneur, leur immé- 
diateté devait être réservée. 

' iistaiuimus ut in vallibus praenotatis nuUum judicem .... qui noster incola vel 
provinctalis non fuerii, aliquatenus accipiamus vd acceptemus.» A. S., I, 241. 
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en laissant subsister leur dépendance de TEmpire n'en faisaient pas 
moins prévaloir leur autonomie. On comprend qu'à de pareilles condi- 
tions, l'immédiateté impériale fût synonyme de liberté, et en effet nous 
ne retrouvons que de rares traces de landvôgte impériaux dans les 
Waldstâtten.^ 

C'était le 15 août 1323 qu'expirait la trêve avec l'Autriche, elle 
ne fut pas renouvelée; aussi se manifesta-t-il une certaine inquiétude, 
qui se traduisit des deux parts par l'acquisition d'alliés: Au commence- 
ment d'Août de la même année, les Waldstàtten s'allièrent à Berne; les 
conditions furent fixées dans une entrevue qui eut lieu à Lungem, peu 
avant le 8 août;^ c'est le même intérêt et l'ennemi commun qui les 
rapprochèrent. C'est contre l'Autriche que Berne conclut cette alliance, 
en prenant parti pour le comte Eberhard de Kybourg:^ «Si, disent les 
Bernois dans leur lettre aux Waldstàtten, après le mois qui s'écoule 
depuis le milieu d'Août et pendant lequel la paix dure encore pour vous, 
nous sommes mandés par vous, nous nous engageons à agir dans l'es- 
pace d'un mois comme il en a été convenu à Lungem;» le but de cette 
alliance ne pourrait être plus clairement indiqué quand on réfléchit 
que la trêve avec l'Autriche expirait le 15 août et qu'elle devait durer 
encore un mois après la dénonciation. 

Léopold de son côté cherchait aussi des alliés; il en trouva un dans 
une position très-favorable, c'était Jean comte de Habsbourg-Lauffen- 
bourg-Rapperschwyl. Celui-ci s'engage* à servir Léopold et ses frères 

^ Jean d'Arberg est resté probablement landvogt impérial jusques vers 1331 : 
Matile, Histoire de la seigneurie de VcUangin, 44 — 45. Nous n'en avons cependant 
aucune preuve car nous ne le trouvons plus mentionné. Kopp, Gesch., V, 387. 

^ Une charte du 8 août (nechsten Montag vor Sant .Laurentzen Tag) parle de cette 
entrevue comme ayant eu lieu tout récemment (ze jiingsi). A. S., I, 12 — 13. 

' A la suite d'événements que nous n'avons point à retracer ici, le comte Eber- 
hard de Kybourg avait donné la mort à son frère aîné Hartmann qui était tout dévoué 
à l'Autriche; celle-ci prétendait venger son allié et voulait s'emparer de tous les biens 
des Kybourg dont Eberhard héritait par suite de son crime. La réalisation de ce 
projet eût été aussi dangereuse pour Berne que pour les Waldstàtten, car la puissance 
de l'Autriche en eût été singulièrement augmentée autour de cette ville et dans les 
Hauts-Pays. Voir: Wattenwyl, Gesch. von Bern, H, 45 et suiv. 

* 22 septembre 1323; voir Blumer, Urk., 164. 
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pendant deux ans contre Louis de Bavière et à le soutenir contre les 
Waldstàtten Schwyz et Glaris, aussi longtemps que la guerre contre 
eux durera; il s'engage à protéger les terres du duc en deçà du Rhin 
avec toutes ses forces, ce qui semblerait indiquer que TAutriche crai- 
gnait une aggression de la part des Etats Forestiers; Rapperschwyl 
était un boulevard fort important contre Schwyz. Les Glaronais 
avaient, selon toute probabilité, garanti à ce canton une pleine sécurité 
de leur côté, mais ne lui avaient point promis de secours en hommes 
contre l'Autriche.^ C'en était déjà trop pour celle-ci, cela équivalait 
à une compUcité; nous avons ici une des premières traces de la pro- 
pagation des idées de hberté autour des Waldstàtten et un antécédent 
important pour les événements de 1352. Malgré toutes ces mesures 
hostiles, la guerre n'éclata pas,^ les chartes en témoignent; nous avons 
la preuve certaine que la trêve existait encore en 1327 ^ et n'avait ja- 
mais été renouvelée depuis le 15 août 1323.* Schwyz cependant 
avait des griefs; Louis de Bavière lui écrit en effet qu'il compatit de 
tout son cœur aux tourments et aux tribulations dont les affectent ses 
compétiteurs à l'Empire et dont l'a entretenu un rehgieux.^ Quelle 
était la nature de cette oppression exercée par l'Autriche? EUe ne 
pouvait se manifester que sur deux points: sur les frontières en une 
série de vexations, ou dans les propriétés foncières de l'Autriche en 



^ Tschudi (L 296 — 297) donne l'analyse de la charte d'alliance , mais il n'a pas 
eu l'original sous les yeux. Kopp, Gesch., Y, 46, note 4. Blumer, l/rk., 165. 

2 Kopp (Gesch., V, 48, note 3) a refuté l'allégation de Tschudi (I, 297) relative à 
la reprise des hostilités à cette époque; elle se trouve en effet en contradiction avec 
la charte du 4 mai 1324. Kopp, Uj-Jc., I, 140, Gesch., V, 144 — 146; le calme régnait 
à Glaris comme le prouve la charte du 14 juin 1324. Blumer, Lfrk., 166; il- régnait 
aussi à Schwyz. Kopp, Gesch., V, 49. 

* A. S., 1, 253, Beilage n^ 15. Les Waldstàtten en effet en entrant dans l'alliance 
d'un certain nombre de villes font la réserve du mois qui doit séparer la dénonciation 
de la trêve de la reprise des hostilités avec l'Autriche vsit voir die . . Wattlule einen 
frid rràt den Jiohen Herren von Oesteirich hein einen manod vor ze sagenne.» 

* Kopp, Gesch., Y, 387, note 5. 

^ Kopp, Urk., I, . 139. mSuper pi-essuris et ti'ibidaciombus , quibus per nostros et Ini- 
peni emidos afficimini, proul referente religioso vivo exhibitore presencium intelleximids, 
vobis conpatimur puro corde.» 
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une véritable oppression des mayeurs (villici, Meier) sur ceux qui 
relevaient de leur administration. Mais le premier genre de vexations 
était contraire à la trêve qui accordait aux Waldstâtten un libre accès 

à Zug, Luceme etc et il aurait eu pour résultat immédiat une 

reprise des hostilités. Les vexations exercées par les mayeurs nous 
semblent bien plus vraisemblables; en effet, quoique T Autriche dût 
confier ces fonctions à des hommes du pays, elle conservait sur eux 
toute son autorité en temps de paix, d'autant mieux qu'elle ne choi- 
sissait pas pour cela, les patriotes les plus zélés. En même temps que 
Louis assure les Waldstâtten de toute sa compassion, il renouvelle la 
mesure de 1316 qu'avait annulée la trêve de 1318 et déclare l'Au- 
triche dépouillée de tous ses biens dans les Waldstâtten et ces biens 
échus à l'Empire;^ mais il ajoute cette fois que désormais tout habitant 
des Waldstâtten, serf de l'Autriche ou Hbre, ne relèvera plus que de la 
justice impériale. Ceci n'est pas contraire aux privilèges accordés par 
Louis précédenament, si nous admettons avec M. Blumer^ que l'Empire 
n'avait à prononcer un jugement que dans le cas où la justice locale 
se refusait à le faire. Si on rapproche le renouvellement de cet édit de 
Louis, beaucoup plus détaillé et complet que celui de 1316, de l'arrivée 
du religieux, on ne pourra guère douter que ce ne fut sur l'adminis- 
tration de l'Autriche dans ses biens -fonds que portaient les plaintes 
de Schwyz. 

Le but de la coalition formée contre Louis de Bavière était de mettre 
Charles IV roi de France sur le trône d'Allemagne; Léopold, irrité 
mais non abattu par la captivité de son frère, s'y joignit. Dans une 
entrevue qui eut heu en juillet 1324, il promit son appui à Charles IV 
qui en retour dut contracter envers lui certains engagements pour le 
cas où il serait nommé roi des Romains: en première hgne il promit à 
Léopold de le remettre en possession de Schwyz et d'Unterwalden 
«qui lui appartiennent à son dire, par droit d'héritage.» Il est question 
évidemment ici, des propriétés foncières ou aUodiales de l'Autriche et 
nous acquérons par là la certitude que le décret de Louis de Bavière du 

^ A. S., 1, 14. Tschudi, I, 300. Kopp, GescK., Y, 145. 
^ Democratien, 206. 
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5 mai avait porté coup et que lesWaldstâtten l'avaient exécuté. Est-il 
aussi question des droits comtaux? l'idée de Léopold était bien de 
les faire rentrer dans cette promesse; il profite de l'ignorance probable 
de Charles IV sur sa querelle avec les Waldstàtten et ne spécifiant 
nullement ses droits, il emploie une phrase dont le manque de clarté 
est destiné à autoriser toutes ses prétentions.^ 

Dans la même lettre où Louis assurait Schwyz de sa sympathie, 
il lui mandait que sa trêve avec l'Autriche expirait à Pentecôte et le 
priait, ainsi que probablement Uri et Unterwalden, de se tenir prêt à 
lui venir en aide dès qu'il le lui ferait dire, et pour cela il lui 
demandait de dénoncer à l'Autriche la trêve, s'il en existait une. 
Pour engager les Waldstàtten à suivre cet ordre, Louis de Bavière les 
assurait que si, poussé à bout par d'importunes demandes, il avait fait 
quelques concessions qui leur fussent désavantageuses, il les modi- 
fierait lors de sa venue dans ces parages; il leur promettait que s'il 
Élisait une paix avec Léopold ils y seraient compris.^ En un mot, il 
fît tout ce qu'il put pour amener les Waldstàtten, non-seulement à 
le soutenir de leurs armes, mais encore à attaquer directement l'Au- 
triche, dès l'expiration de leur trêve ;^ mais ce fiit en vain.* 

Par le fait de la coahtion formée contre lui, Louis de Bavière était 

^ dEundem ducem, prout nohis Ucerety mittemus in possessionem duarum valUum, 
mdeUcet Switz et UnterwcMen et pertinenciarum suarum cum suis juribus, quas quidam 
valles idem Dux dicit ad se et fratres stios Duces Austrie jure herediiario pertinere^ et 
ipsum ducem in possessionem earum defendemus quantum bono modo possemus.yi Kopp 
{GesckjY, 155, 481),Bluiiier {Democratien, 116) et Kopp, ( Urk., 1, 31) pensent qu'il faut 
comprendre là une complète soumission de ces deux vallées ; si Ton rapproche ce texte 
du rescrit d'Henri VU donné à ce même Léopold (Rilliet, Origines, 142 et 361) on voit 
que yure hereditarioyi comme vratione liereditatism ne peut se rapporter qu'aux biens 
patrimoniaux de l'Autriche; d'un autre côté ^possessionem duarum vallium» a un sens 
beaucoup plus étendu. Evidemment le but de Léopold était de donner à cette phrase 
un sens vague et très-extensible pour pouvoir s'en prévaloir plus tard. Strictement 
Léopold ne pouvait pas se baser sur son jus hereditarium pour prétendre à la 
possessio duarum vallium, 

^ A. S., I, 13. Kopp, Urk., 1, 139. 

^ idpsosque nostros et vestros adversarios, predicds vestris treugis expirantibus modis 
omnibus ad hoc aptis hostiUter invadatis.» 

* Nous avons vu, en effet, que la trêve avec l'Autriche existait encore en 1327. 
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dans le plus grand embarras; après deux essais de réconciliation avec 
TAutriche qui échouèrent, il prit une résolution désespérée et le 7 jan- 
vier 1326, il signa à Ulm, en faveur de Frédéric le Beau, un acte de 
renonciation à l'Empire.^ Mais à peine l'Autriche semblait-eUe arrivée 
au but qu'elle poursuivait depuis tant d'années, qu'elle éprouvait une 
grande perte; Léopold mourait le 28 février 1326: il avait été le plus 
dangereux ennemi de Louis de Bavière, c'était lui qui l'avait forcé à sig- 
ner le pacte d'Ulm; avec lui l'Autriche perdait momentanément sa force. * 

Un an après la conclusion du pacte d'IUm et malgré les instances 
de Frédéric, le pape n'avait point ratifié ce traité; Louis en profita et 
le considéra dès lors comme nul; il eut encore une entrevue à Inns- 
bruck avec Frédéric en janvier 1327, mais ils ne purent s'entendre;^ 
dès lors Frédéric porta le vain titre royal,* mais ne s'occupa plus que 
des affaires de ses duchés sans s'inquiéter de celles de l'Empire. 

Léopold mort, ce fut Albert son frère qui prit en main l'adminis- 
tration des Hauts-Pays; il la garda jusqu'en juillet 1327,^ puis la 
discorde ayant éclaté entre les frères de Habsbourg, il dut retourner 
dans les duchés héréditaires. Les Hauts-Pays restèrent sans duc quel- 
que temps, puis enfin leur administration échut au duc Othon,^ lors- 
qu'Albert se décida à soutenir dans le gouvernement des duchés son frère 
Frédéric dont les forces diminuaient et qui mourut le 13 janvier 1330. 

L'apaisement de la lutte entre les Habsbourg et les Wittelsbach 
ramena aussi le cahne pour un certain temps dans les Hauts-Pays. Les 
rapports directs des Waldstâtten avec l'Autriche jusqu'en 1332 furent 
à peu près nuls; la trêve ne fut pas dénoncée; les rapports avec l'Empire 
se réduisirent à peu de chose; Louis de Bavière leur confirma encore, 

' Kopp, Gesch,, V, 197—204. 

* Kiirz, Oesterreich unter JPnederich dem Schonen, 350. 
» Kopp, Gesch., y, 227. 

* Un de ses premiers actes comme roi fut de donner Un en gage à ses frères. Kurz, 
op. cit., 500. Liclinowsky, m, 172. Cet acte n'eut aucune suite. Kopp, Gesch., Y, 385. 

^ Kopp, Gesch., Y, 334, note 6. 

® Othon avait quitté Vienne pour les Hauts-Pays après le 18 mai 1329 ; Kopp, 
Gesch., Y, 329. Le 19 octobre il signe une charte à Baden. Lichnowsky, m, Reg. 
nO 786. Kopp, Gesch., Y, 427. 
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d'abord comme roi,^ puis comme empereur,* tous les privilèges que 
leur avaient accordés ses prédécesseurs. Les Etats Forestiers trou- 
vèrent pour quelques années des garanties de paix dans l'alliance qu'ils 
conclurent par l'intermédiaire de Zurich et de Berne avec quelques 
villes de l'Empire et quelques seigneurs parmi lesquels était Eberhard 
de Kybourg; cette alliance renouvelée devait durer jusqu'en 1332.^ 
L'alliance qu'ils conclurent à la même époque avec ce même Eberhard, 
mais pour seize ans,* et qui avait en vue leur ennemi commim, était 
de bonne politique; les Waldstâtten s'assuraient ainsi d'un de leurs 
puissants voisins qui était maître des abords du passage très-important 
pour eux du Brunig.^ 

Les Waldstâtten semblent avoir eu à cette époque des difficultés 
avec l'Empire ou pour parler plus exactement avec leur landvogt im- 
périal; en 1329 Louis décréta® que les landvôgte devaient respecter 
leurs droits, leurs libertés et leurs coutumes. Il y avait donc encore à 
cette époque un landvogt de l'Empire dans les Waldstâtten."^ La même 
année Louis écrivait encore aux Waldstâtten une lettre pour les remer- 
cier de leur fidélité; mais la valeur morale de ses remerciements est 
diminuée, lorsque, suivant la remarque de Kopp, on voit que son but 
n'était que de faire obéir les Waldstâtten à un ordre d'une importance 
du reste secondaire. * 

Autant les troubles de l'Empire avaient été favorables aux Etats 
Forestiers, autant les réconciliations dont ils risquaient d'être le gage 
leur étaient dangereuses. En 1331 Louis de Bavière et la maison 
d'Autriche firent une paix définitive; l'effet immédiat en fut que Louis 



^ 1 mai 1327. A. S., I, 14. Tschudi, I, 305—306. 

2 18 octobre 1328. A. S., 1, 15. Tschudi, I, 308. Kopp, Gesch., V, 385. 

» A. S., 1, 14 et 15. 

* A. S., I, 15 et 254. Kopp, Gesck., V, 387—388. 

* Aussi des deux parts s'engage-t-on à maintenir libre le passage du Briinig. 
« A. S., 1, 15. Tschudi, I, 314. 

' Cette charte le prouve clairement. Kopp, Gesch., V, 385 et 387, note 4. Blumer, 
Democratien, 206. Nous trouvons encore un landvogt dans les Waldstâtten en 
1341. Tschudi, I, 367. 

« Kopp, Urk., I, 146; Gesch., V, 386. 
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rétablit les ducs d'Autriche dans toutes les dignités, les droits et les 
biens, dont il les avait privés pendant la lutte; la restitution des biens 
fonciers de l'Autriche et des droits qui s'y rattachaient dans les Wald- 
stâtten y était donc comprise.^ Eberhard de Kybourg que la ré- 
conciliation de l'Autriche et de l'empereur mettait aussi en grand 
danger, s'empressa, par l'intermédiaire de la reine Agnès, de traiter 
avec l'Autriche;^ mais pour cela il lui fallait abandonner ses anciens 
aUiés, il n'hésita pas à le faire. Eberhard conclut avec l'Autriche ime 
alliance dans laquelle il s'engageait à lui prêter le concours de ses 
armes dans tout l'espace qui sépare le lac de Constance de celui de 
Genève; c'était un puissant appui pour l'Autriche contre les Wald- 
stâtten, si ceux-ci lui refusaient la restitution de ses biens. Cette pré- 
vision se réaUsa-t-eUe? nous ne le pensons pas, et l'Autriche reprit 
pied probablement sans difficultés dans les Cantons Forestiers. ^ 

En résumé, pendant les seize années qui suivirent la bataille du 
Morgarten, Louis de Bavière mit la dernière main à l'œuvre d'Henri VU, 
c'est-à-dire qu'il confirma l'émancipation des Waldstàtten ainsi que 
leur homogénéité en donnant une base commune à leurs libertés. Cette 
période montra que la paix entre les Waldstàtten et l'Autriche était 
possible; mais nous allons voir qu'elle n'était pas durable. L'alliance 
des trois Waldstàtten renfermait en effet im principe d'extension, et 
c'est le demi -siècle de luttes qu'il a engendré que nous avons mainte- 
nant à étudier. 

^ Steyerer, Commentarii, Additiones, p. 32. viducatus Austiie et Styrie ac Domirda 
Camiole MarcMe ac portus Naonis, nec non comitatus ac Dominia et omma jura et bona 
feodalia quocumque censeantur nomine, quos vel que dicti Duces ac progeniiores ipsorum 
hactenus ah imperio tenuerunt et possiderunt in Suevia et alibi contulimus et conferimus in 
feudum » 

^ Voir sur cette réconciliation Wattenwyl, Gesch, von Bem, H, 67 et suiv. 

^ Kopp ( Urk., 1, 162) suppose que la guerre avec le comte de Werdenberg vien- 
drait d'une opposition faite par les Waldstàtten au décret de Louis ; cela nous semble 
d'autant moins probable que lui-même {Gesch., Y, 387, note 4) nie que ce comte ait 
été landvogt impérial à cette époque. 



CHAPITEE II 

rAllIANCE DE lUCEBNE 
1332—1350. 

Au moment où la politique extérieure tournait à leur désavantage, 
les Etats Forestiers acquirent dans leur voisinage, un allié puissant, 
Luceme. L'alliance de cette viUe avec les trois Waldstâtten donne à 
leur confédération un caractère tout nouveau; en effet c'est un centre 
d'industrie et de commerce qui se joint à eux et qui vient leur apporter 
l'appui de ses remparts. 

La viUe de Luceme appartenait à l'abbaye de Murbach; l'abbé y 
exerçait la juridiction foncière; la police et la justice étaient l'attribut 
de l'avoué du couvent, dans ce cas, du landgrave. L'abbaye était re- 
présentée à Luceme par un Âmmann,^ Au XIII® siècle la bourgeoisie 
profita des embarras d'argent où se trouvait l'abbé, son seigneur, pour 
étendre ses droits aux dépens de ceux de l'avoué; les modifications 
successives des droits de ce dernier formèrent la base de la con- 
stitution ultérieure de la ville. ^ La plus importante de ces modifications 
fut sons contredit l'apparition d'un conseil^ qui s'attribua la juridiction 
sur les causes entre bourgeois,^ et usurpa pour ces causes, même les 
droits de haute justice qui n'appartenaient qu'au landgrave. L'avoue- 
rie de l'abbaye de Murbach appartenait en fief à la branche aînée des 

^ Segesser, R. G., I, 84. 
« ibid., 87. 
8 ibid., 89. 



* ibid., 90. 
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Habsbourg qui avait aussi le landgraviat sur FAargau; elle l'avait 
divisée en plusieurs sous-avoueries qu'elle avait inféodées à différents 
seigneurs, ne se réservant que le droit de glaive (Blutbann); c'est ainsi 
que nous trouvons les seigneurs de Rothenbourg en possession de 
l'avouerie à Luceme.^ L'abbé Berchtold de Murbach, pauvre et im- 
puissant à maintenir ses droits vis-à-vis de la bourgeoisie, se décida, 
en 1291, à vendre à l'Autriche Luceme et ses biens environnants.^ On 
sait quel désir Rodolphe I avait de fonder une principauté pour sa 
maison dans les Hauts-Pays; il ne négligea pas cette occasion; à la 
•même époque il acheta le château et la seigneurie de Rothenbourg.^ 
Lors de ces achats, l'Autriche s'engagea envers Luceme à la maintenir 
dans tous les droits dont elle jouissait sous l'abbaye de Murbach (Hof- 
recht) et sous l'avouerie des seigneurs de Rothenbourg (Vo^recht);^ ce 
fait n'est pas sans importance pour pouvoir juger juridiquement plus 
tard de la position respective de Lucerne et de l'Autriche. Luceme de- 
venait le bien propre de cette puissance; dès lors les bourgeois devaient 
rencontrer un plus fort obstacle à leurs empiétements, et c'est la lutte 
qui s'engagea entre cette bourgeoisie avide de droits et cette maison 
princière jalouse des siens, qui a amené l'aUiance de Luceme avec les 
Waldstâtten. 

Voyons d'abord, en quelques mots, quelle fiit, à partir de cette 
époque, l'organisation judiciaire et administrative à Lucerne. Un vofft 
résidant àBaden était préposé à l'Aargau;^ ce territoire se subdivisait 
en districts commis à des fonctionnaires subalternes. Les droits de l'a- 
vouerie qui étaient devenus la possession de l'Autriche étaient exercés, 
à Luceme spécialement, soit par le conseil qui en avait usurpé une partie, 
soit probablement par un fonctionnaire subalterne du vofft de Baden. 
Mais vers 1299,^ le roi Albert I établit à Lucerne, pour y exercer les 



^ Segesser, R. G., 1, 14 — 16. 

^ ibid., 105 et suiv. 

» ibid., 125. 

* Kopp, Urk., I, 40 et 41. 

° Segesser, R. G., 1, 140. 

« Kopp, Urk., 1, 152. ' 

Favre, Confédération. 
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droits essentiellement judiciaires de l'avouerie un schulthem. Cette 
nouvelle institution favorisa le développement des libertés de la bour- 
geoisie en domiant un but bien déterminé à ses attaques; le conseil, 
en eiïet, empiéta toujoui^s plus sur les droits du soïmltheiss, de telle 
soiie que celui-ci n'apparaît dans aucun acte comme représentant de 
r Autriche à Lucerne.^ Dans l'époque de troubles qui précéda Mor- 
garten, une nouvelle modification survint: les pays autrichiens voisins 
des Waldstiitten auxquels l'émancipation de ces derniers faisait courir 
le plus de danger, Lucerne entre autres, furent enlevés au vogt de 
Baden et commis à l'administration particulière d'un fonctiomiai^^e* 
résidant à Rothenbourg^ {Pfleger der Herzoge zu Rotlienburg), En face 
de TAutriche, représentée en apparence par le schxdtheiss mais en réa- 
lité par ce pfleger (aussi nommé vogt\ nous trouvons la bourgeoisie 
représentée par le conseil; celui-ci se renouvelait lui-même deux fois 
Tan, l'ancien conseil nommait le nouveau au mi et au su du vo(ft de 
Rothenbom*g.3 

Lucerne venait de passer des mains d'un abbé impuissant à main- 
tenir ses di'oits, dans celles d'une des plus puissantes maisons de 
TEmpire; celle-ci devait-elle mieux maintenir les siens? La bourgeoisie 
était entrée dans une voie où eUe ne devait pas s'aiTêter. L'exemple 
des Waldstâtten, la tendance à TindiriduaUsation qui se manifeste 
partout après la moit de Rodolphe I et pendant les luttes entre les 
prétendants à TEmpire, le peu d'attention voué par l'Autriche aux 
Haut«-Pays, absorbée qu'elle était pai* sa lutte avec les Wittelsbach, 
sont autant de circonstances favorables au développement de l'esprit 
entreprenant de la bourgeoisie. Celui-ci se manifeste de nouveau 
par ime association de vingt -six boiu-geois conclue le 28 janvier 1328 
et qu'ils s'engagent à renouveler par sonnent deux fois par an, loi^ 
de l'élection du conseil, «car, disent-ils dans ce document, la mîU'che 
des choses dans le pays est incertaine et étomiante et nos seigneui*s 

^ Segesser, R. G., I. 147. 
^ Kopp, Vrl\, I. 151. 

'. Sogesser, R. 0.. L 203. Le rôle du cojt de Rotlienbourg est primitivement 
très-indéterminé: «w/V des vogtz wtissemle oder des den er Jarzit sendei.yi 
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d'Autriche, desquels nous pounions attendre secours et conseils, ne se 
montrent point dans le pays.» Cette alliance, conclue pour cinq ans, 
a pour but le maintien des droits et de Thomieur soit de FAutriche 
soit de la ville. ^ 

Peu à peu cette association composée d'une fraction seulement du 
conseil trouva des adhérents, et le 13 octobre 1330, le conseil dans 
son ensemble^ et le schultheiss signent une nouvelle charte d'association 
poui^ deux ans,^ terme auquel d'ailleurs, devait expirer la précédente 
association. Quelques jours après, les bourgeois déclaraient aussi prendre 
part à cette association.^ Ces sortes de Ugues qui toutes deux ont 
pour but de défendre les droits de Luceme diffèrent en ce que tandis 
que la première n'est visiblement dirigée que contre les fonctionnaires 
de l'Autriche, contre le vogt de Rothenbourg en particuKer, la seconde 
est dirigée contre l'Autriche elle-même.^ Un autre fait important 
s'était passé pendant ces deux années: Jean de Bramberg, un des 
membres de ces associations, avait usurpé la charge de schuUheiss;^ 
aussi voyons -nous figurer ce fonctionnaire primitivement autrichien 
dans la ligue de 1330; à cette époque il s'était fait reconnaître et in- 
vestir par l'Autriche. Le but de cette association était d'obtenir du duc 
Othon la concession de nouveaux droits. Les tractations avec lui furent 
faites par Jean de Malters et probablement trois autres délégués.'' 



^ Kopp, Urk., I, 142: uwan es in dem Lande ziciueUich und tcunderlich gat, und 
miser heirschaft von Oesteirich , von dei' toir hilf und rat han soUten, in dem Land jeiz 
bi uns nut îst, dos wir dur nutz und ère der vorgenanden unser herschaft und oucli der 
stat ze lutzern mit ein ander ubei' ein komen sin » 

* C'est lin phénomène curieux que de voir tous les membres des deux conseils 
se mettre comme personnes privées à la tête du mouvement contre la seigneurie 
autrichienne. 

' Kopp. Urk., 1, 148. Segesser, R. G., I, 223 et suiv. 

* Balthasar, Urkundliche Geschichte des Luzerner oder Viericaldstàtten-bundes. 
(Neujahrsgeschenkej 4"* StUck, Luzei-n 1782) p. 68. 

^ Segesser, R. G., I, 224—225, 226, note 2. 

^ Jean de Bramberg n'apparaît point encore dans l'association de 1328 comme 
schultheiss. Kopp, Urk., I, 152. 

' Jean Bocklin, Hermann von Meggen et Wemher fils de VAmmann de Rothen- 
bourg. Kopp, Urk., I, 161. 

2* 
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La lettre du duc du 13 novembre 1330,^ qui eu fut le résultat, 
accorde aux Lucemois des droits déjà beaucoup plus étendus. Les 
deux points principaux sur lesquels portait le litige^ étaient: la no- 
mination du schvMheiss et l'élection du conseil en tant que considéré 
comme exerçant une partie des droits seigneuriaux. Le duc céda 
espérant arriver par la douceur à arrêter ce mouvement: il maintint 
son droit d'élire le schuUheiss mais s'engagea à ne le choisir que parmi 
les bourgeois; ce schuttheiss devra siéger dans le conseil et tenir se- 
crètes ses décisions;^ il perdait ainsi son caractère de fonctiomiaire 
autrichien. Quant au conseil, c'est toujours l'ancien qui nommera le 
nouveau comme auparavant, mais le vofft de Rothenbourg, auquel les 
listes seront présentées par écrit, pourra éliminer ceux qui ne lui pa- 
raîtront pas aptes à de telles fonctions; le conseil en nommera alors 
d'autres à leur place. Le duc reconnaît donc la hbre élection, mais 
maintient le contrôle du vogt, qui, auparavant mal déterminé, pouvait 
être une source de discorde. 

Les événements subséquents prouvent assez le mécontentement 
des Lucernois au sujet de ces concessions qu'ils trouvaient insuffi- 
santes. Jean de Malters et probablement à la même époque les trois 
autres délégués furent exilés.^ En 1331 le vogt de Rothenbourg exigea 
des bourgeois qu'ils renonçassent à leur association de 1330;^ il la 
considérait donc, et cela avec raison, comme hostile à l'Autriche; 
sur ce, le conseil, bien loin de se conformer à cette injonction, prit 
une série de mesures dénotant la ferme intention de la viUe, non 
d'attaquer, mais de résister en se renfermant en eUe-même: il défend 
toute sortie hostile des bourgeois;^ il déclare que quiconque agira 
contre l'association le paiera de sa vie et de ses biens, ceux-ci seront 
employés pour les frais de la guerre;^ enfin défense expresse est faite 

^ Kopp, Urk,, I, 154. 

^ iiDie Stuhche . . . . di stoezzig waren.n 

' «Der hurger rat helen^n même envers l'Autriche. 

* Kopp, ifrk., I, 158—162. 

^ Segesser, R. G., I, 226, note 2. 

« Décret du 18 Mai 1332. Kopp, Urk., I, 163. 

' « Uhd dar us kriegen so verre das gelangen mag.)) Segesser, R. G., I, 226, note 2. 
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à tout bourgeois d'aller au landtag ou devant un tribunal étranger.^ 
Ces mesures prises par le conseil prouvent que le mécontentement 
était si grand et les rapports tellement tendus que les hostilités 
(kriegen) étaient imminentes. Cette défense de toute sortie montre 
que la moindre chose pouvait mettre le feu aux poudres, et Lucerne 
ne voulait pas que l'étincelle partît de son côté. C'est dans ces circon- 
stances, que la ville fit un pas décisif; le 7 novembre 1332, elle 
conclut avec les Waldstâtten une alliance perpétuelle,^ qui s'explique 
parfaitement par la tournure défavorable que prenaient les événe- 
ments, soit pour elle plus spécialement, soit au sein de l'Empire pour 
elle et les Waldstâtten. Lucerne, autrefois privilégiée^ par Rodolphe I, 
en était arrivée à considérer les Habsbourg, devenus ses seigneurs, 
comme un obstacle au développement de ses hbertés; dès lors, elle 
chercha constamment à s'emparer de leurs droits pour acquérir une 
position directement dépendante de l'Empire. Les Waldstâtten avaient- 
ils eu un autre but? et n'est-ce pas cette immédiateté qu'ils avaient 
acquise et qu'ils voulaient maintenir à tout prix? Si Lucerne rencon- 
trait comme obstacle la puissance des Habsbourg, n'est-ce point aussi 
celle-là qu'avaient à redouter les Waldstâtten? ils avaient donc un 
ennemi commun; pour les Waldstâtten, il était l'ennemi par excellence. 
L'aUiance lucemoise devenait inévitable, c'était une nécessité, si cet 
ennemi commun était puissant, or il l'était, et surtout menaçait de le 
devenir plus encore; l'Autriche venait en effet de se réconcilier avec 
l'empereur et nous avons vu quel en avait été le fâcheux résultat pour 
les Waldstâtten. Lucerne enfin était entourée d'une noblesse autri- 
chienne qui lui était en grande majorité hostile.* 

La position géographique de c^tte ville avait créé de nombreux 
rapports entre elle et les Waldstâtten: vers le miheu du XIU® siècle 
elle avait pris part à la première alliance connue entre SchT\7z, 



^ Segesser, R. G., I, 215. 

"^ A. S., I, 256: «50 haben loir uns ewenkiich . . . zesament verbunden.n 
'^ Pfyffer, Geschichie der Stadt und des Cantons Luzern, 29 — 31. 
* Kopp, Urlc., I, 169. 
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Sarnen, Staiiz et Buochs/ alliance conclue en faveur de Frédéric II et 
dirigée contre les Habsbourg; en 1252, elle avait dû y renoncer et 
s'était réconciliée avec le vogt de Rothenbourg;^ cependant cette ré- 
conciliation ne Tavait pas empêchée d'entretenir quelques rapports 
avec les Waldstâtten. Enfin, eUe avait encore pris part au grand 
mouvement de réaction contre les Habsbourg qui s'était manifesté 
dans les Hauts -Pays à la mort de Rodolphe I;^ mais déjà le 31 mai 
1292, elle avait prêté serment à Albert duc d'Autriche, son nouveau 
seigneur.^ Ce duc, qui fat plus tard roi, lui avait confirmé ses privi- 
léges et ses hbertés;^ Frédéric le Beau avait fait de même.® Dès lors, 
eUe avait pris à l'égard des Waldstâtten mie position hostile^ et avait 
combattu du côté de l'Autriche en 1315. Après la guerre, nous la voy- 
ons prendre une position intermédiaire entre les beUigérants; c'est une 
des vUles ouvertes aux Waldstâtten pendant la trêve; eUe se porte 
garante de la trêve du 3 juillet 1319;^ enfin eUe doit remphr le rôle 
d'arbitre, si des hostilités éclatent entre Einsiedehi et les Wald- 
stâtten.^ 

Cette alliance avec les Waldstâtten n'est pour Luceme qu'un moyen 
d'arriver à son but, qui est l'extension de ses droits aux dépens de 
ceux de l'Autriche; elle n'est qu'une conséquence inévitable du conflit 
qui avait éclaté entre elle et ses seigneurs, aussi est-ce pour son his- 
toire politique que commence une ère nouvelle, mais non pour celle de 
ses institutions.^^ 

L'aUiance lucernoise a les plus grands rapports avec le pacte de 



A., o.^ Ij 1. 
"^ Kopp, Urk., I, 5. 
' RiUiet, Oiigines, 97—98. 
^ Kopp, Urk., I, 41. 
« ibid., 47. 
« ibid., 113. 
' A. S., I, 4. 

^ A. S., I, 250: iularzu ze einer merer siclievheit hant oiich die burgere von Lv- 
cerren . . . ir Ingesigele gehenlcet an âlsen hrief.n 
» ibid., 251. 
^" Segessei\ R. G., I, 236. 



— 23 — 

1315; cette analogie a deux causes: d'abord, la similitude des circon- 
stances, c'est-à-dire que cette alliance, conune celle des Waldstâtten, 
a pour but l'émancipation; secondement, tout cet ensemble de clauses 
que nous appelons le droit fédéral, n'avait pas eu le temps, pendant ces 
dix-sept années, de se développer beaucoup. Il ne se développera que 
lorsque de nouveaux éléments entreront dans les alliances fédérales et 
les rendront plus lâches; mais cette alliance -ci était très -étroite, car 
Temiemi était aux portes de la ville; elle ne pouvait donc différer beau- 
coup de celles de 1315 et de 1291. Le but de cette alliance,^ comme 
celui des deux précédentes, est de se secourir et des' entr'aider mutuelle- 
ment; mais ce qui la caractérise essentiellement, c'est l'apparition de ce 
qui fait la base do toutes les alliances fédérales et leur donne leur carac- 
tère à part, l'apparition de l'acte de mander (die îlahnung). Les trois 
Waldstâtten formaient uiie unité, de sorte que le danger qui menaçait 
l'un menaçait les autres; ils se portaient secours sans plus de forma- 
lités, cela allait de soi. Mais maintenant que les alliances s'étendent, 
il n'en est plus de même: aussi quand l'un des alliés sera en danger, il 
devra décider la question de savoir si on lui fait injustice; cette dé- 
cision devra être accompagnée d'un serment et si la majorité reconnaît 
par serment qu'elle est l'objet d'une injustice, elle devra mander 
chacun de ses alliés. Cet appel spécial, adressé par celui qui a reconnu 
par seiment être en danger, revêtii^a plus tard la forme beaucoup plus 
générale d'une injonction aussi basée sur un serment et adressée par 
un des états à ses Confédérés. C'est là, pour nous servir de la dé- 
finition de M. de Segesser^ «la forme coercitive par laquelle les con- 
ditions de l'aUiance sont mises à exécution.» Voilà l'élément essentiel 
([ui distingue l'alliance lucemoise des précédentes; maintenant une 
base est étabUe sur laquelle on pourra conclure des alliances avec 
dos localités éloignées, les alliances fédérales peuvent devenir une 
puissance. 

Un point très-important pour nous dans le droit fédéral, car il est 

^ Blimtschli, Bundesrecht, I, 82 — 84. 

■^ R. G.. Il , 13 : aDie Màhnung .... war die zwingende Form, durch welche iiber- 
hfitipt die Bundeshestimmungen in Wirksamkeit gesetzt wurdeii.)) 



— 24 — 

du domaine du droit pubKc, c'est l'arbitrage en cas de conflit entre 
Confédérés: sur ce point les prescriptions de la charte lucernoise sont 
très-primitives, elles ne marquent aucun progrès sur la charte de 1315: 
s'il survient un différend ou une guerre entre les Confédérés, les meil- 
leurs et les plus sages {die besten tmd die v)itzigosten) viendront et 
mettront fin à la querelle, à l'amiable ou selon droit; les Confédérés 
doivent prendre parti contre celui qui s'opposera à l'exécution de la 
sentence. Dans le cas d'un différend entre les trois Waldstâtten, si 
deux se mettent d'accord, Luceme doit prendre leur parti contre le 
troisième. Ce mode d'arbitrage nous montre le droit fédéral encore au 
berceau; il se développera dans les alliances ultérieures. Tout homme 
qui croyait pouvoir contribuer par des renseignements ou des conseils 
au rétabhssement de la concorde devait s'attribuer lui-même la fonc- 
tion d'arbitre et accourir. M. Dubs compare fort justement la discorde 
qui éclate à un incendie dont il importe de se rendre maître le plus 
vite possible; il faut pour cela des hommes experts et dévoués. Ce 
mode de procédure a quelque chose de patriarcal, la bonne volonté 
supplée aux défauts de forme. ^ 

Quelle était la position politique que prenait Luceme? la viUe fait 
la réserve: 1® de tous les droits (rechtwnge wnd dienste) de l'Autriche 
et de la juridiction de celle-ci comme elle l'exerce depuis longtemps et 
par juste coutume dans la ville et le district de Luceme, 2^ des droits- 
de juridiction et des justes coutumes de la ville et des conseils. De 
leur côté, les trois Waldstâtten font la réserve des droits de l'Empire, et 
maintiennent les droits de juridiction et les coutumes qu'ils ont chacun 
en particulier chez eux. Chaque aUié conserve ainsi sa position poli- 
tique particulière, les Waldstâtten leur immédiateté impériale, Luceme 
sa qualité de vUle dépendante d'un seigneur. En principe, cette al- 
liance ne changeait absolument rien à la position politique des parties 
contractantes. Mais tandis qu'à ce point de vue, elles demeuraient 
parfaitement distinctes l'une de l'autre, comme alliées, eUes étaient 
unies aussi étroitement que possible et s'étaient engagées à ne 

^ Dubs, Das oeffentliche Recht dej' schweizerischen Eidgenossenschaft. Zweitei" 
Theil: Dus Bundesstaatsi'echt , Zurich, 1878, p. 72—73. 
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conclure aucune nouvelle alliance sans leur assentiment réciproque. Nous 
n'avons aucune preuve qu'au moment où Luceme conclut cette alliance 
avec les Waldstâtten, ceux-ci fussent en guerre avec l'Autriche;^ mais 
une rupture pouvait se produire à chaque instant. Si, en fait, l'alliance 
conclue par Luceme avec les Waldstâtten est hostile à l'Autriche, en 
principe du moins, elle ne l'est pas; elle ne peut pas être regardée 
comme une ccmspiratio malitiosa (ubelliche Sicherheit) que condamnait 
le Schw'ùrbi^f^ du 4 mai 1252 et que les bourgeois avaient juré de 
de ne plus contracter.^ Cette alliance par elle-même n'étabhssait aucun 
nouveau rapport avec l'Autriche; la ville voulait étendre ses droits, 
elle s'allie aux Waldstâtten, tout en conservant son autonomie par- 
faitement intacte, cette alliance n'est absolument pas la cause de la 
guerre, et peut, grâce aux réserves qu'elle renferme, subsister quels 
que soient les rapports de Lucerne avec ses seigneurs. 

Les hostilités, qui étaient imminentes, éclatèrent après l'alliance 
avec les Waldstâtten;^ mais elles ne furent pas tout d'abord de longue 
durée. En effet, l'Autriche, épuisée par la lutte qu'elle venait de sou- 
tenir dans l'Empire, cherchait à cette époque à rétablir la tranquillité 
dans les Hauts -Pays; elle y fit conclure une paix territoriale (Land- 
finedensbundniss) pour cinq ans entre ses villes, ses fonctionnaires. 



^ H n'est pas fait mention des droits fonciers de l'Autriche dans les Waldstâtten 
parmi les réserves que font ceux-ci en s'alliant à Luceme; Kopp (Urk., 1, 164) y voit 
à tort la preuve d'un état de guerre, car les Waldstâtten n'avaient pas à mentionner 
ces droits à cette occasion, ils ne font pas non plus la réserve des droits fonciers 
des couvents ou d'autres seigneurs. 

2 Kopp, Urk., I, 5. 

' Ce serment les liait encore puisque l'Autriche en achetant Lucerne avait con- 
firmé à cette ville le Vogtrecht de Rothenbourg. 

* C'est ce que prouve la charte du duc Othon du 14 septembre 1334 (Kopp, Urk:, 
I, 167) où il déclare avoir traité avec les Lucemois ^umb aile chrieg di zwischen uns 
ufgelouffen sind.» Rien ne nous donne le droit de supposer que les hostilités avec 
l'Autriche éclatèrent avant l'alliance. Au contraire si cette alliance avait été conclue 
par Luceme en guerre ouverte avec l'Autriche, elle aurait eu un tout autre caractère, 
un caractère beaucoup plus directement hostile; c'eût été une conspiratio malitiosa, 
le duc Othon aurait réclamé son abolition, ou en tout cas les chartes ultérieures 
n'eussent pas gardé à son égard un silence complet, comme c'est le cas. 
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quelques seigneurs et quelques villes impériales (20 juillet 1333).^ 
Lucerne et les Waldstâtten n'y étaient point compris puisque les hos- 
tilités avec eux duraient encore, mais le duc gagnait là un puissant 
appui contre eux. Selon toute vraisemblance, aussitôt que la guerre 
avait éclaté entre T Autriche et Lucerne, les Waldstâtten avaient de 
nouveau mis la main sur les biens-fonds que la première possédait chez 
eux. Il est fort probable que le duc Othon, pour continuer son œuvre 
de pacification, conclut avec eux une nouvelle trêve en 1334.^ Enfin 
il fit la paix avec Lucerne; dans une charte du 14 septembre de la 
même année, ^ il se résigna à de nouvelles concessions sur les deux 
mêmes points litigieux. Tandis que le vogt de Rothenbourg avait eu 
jusqu'alors plein droit d'élire le schuUheiss pourvu qu'il fut bourgeois 
de Lucerne, maintenant il perd son droit d'élection; il ne fera plus que 
choisir quatre candidats entre lesquels le conseil optera; cependant il 
conserve son droit de révocation. Secondement, tandis qu'auparavant 
le vogt, après les élections du nouveau conseil, éhminait ceux des élus 
qui ne lui convenaient pas, laissant au conseil le soin de les remplacer, 
maintenant il doit donner au conseil les motife pour lesquels il désire 
révoquer tel ou tel conseiller; si la majorité du conseil reconnaît par 
serment la justesse de ces motifs, il remplacera ces conseillers par 
d'autres; le conseil acquiert ainsi un contrôle sur les décisions du vo^. 
Malgré ces grandes concessions du duc Othon, la paix ne dura pas 
longtemps dans les Hauts-Pays, mais cette fois la cause de la rupture 
ne fut pas le désir de la bourgeoisie lucernoise d'acquérir de nou- 
veaux droits. 

Les ducs voulurent profiter de leur trêve avec les Waldstâtten, 

^ A. S., I, 17. Bluntschli, Bundesj-echt, I, 84. 

•^ Tschudi, I, 333. Blumer, Democratien, 207—208. 

^ Kopp, Urk.^ L 167. Segesser, R. G., I, 236 — 38. Les termes du document ne 
pennettent pas de douter que ce ne fût une paix complète; la guerre était terminée: 
«TViV, Dite . . . venehen . . . daz wir angesehen haben die truwen dienst, die uns unser 
burgei' von Lucern, und unser n vord^rn^ uniz her getan habent, und auch furbaz wol ge- 
taon imigen und dar umb haben wir si siinderlich in unseï^ gnad genomen , und uns mit 
in verrichtet und ubersehen gen in umb aile stozze und umb aile chneg die zwischen uns 
ufgelouffen sind, untz aufdisen heuiigen tag.n 
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pour y faire faire un terrier, afin d'y fixer définitivement leurs droits 
qui, depuis Morgarten, avaient été constamment violés. Avertis par 
l'exemple de leur père,^ ils savaient qu'ils rencontreraient une forte 
opposition; aussi s'adréssèrent-ils à l'empereur, qui accéda à leur de- 
mande et ordonna une enquête. Elle devait être exécutée par quatre 
délégués, dont deux seraient nommés par l'empereur et deux par les 
ducs; elle put avoir lieu, et cela évidemment grâce à l'initiative de 
l'empereur. 2 Les délégués présentèrent leur rapport à Louis de Ba- 
vière qui rendit à ce sujet un verdict, dont la teneur ne nous a mal- 
heureusement pas été conservée.^ La question était donc tranchée, en 
principe du moins. Les Waldstâtten se soumirent-ils à cette sentence? 
Déjà après la mort d'Albert I, ils s'étaient victorieusement opposés à 
une enquête de ce genre; depuis lors ils avaient vaincu l'Autriche, ils 
avaient acquis l'appui de Luceme et s'étaient emparés à plusieurs re- 
prises des biens-fonds des ducs qu'ils n'avaient peut-être restitués qu'in- 
complètement. Après de pareils antécédents, il nous semble à peu 
près certain que l'exécution de la sentence de Louis de Bavière souleva 
dans les Waldstâtten un mécontentement très-grand, et rencontra des 
difficultés sans nombre devant lesquelles elle échoua. Il en résulta 
une reprise des hostilités. 

Lucerne aussi avait ses griefs pour prendre part à cette guerre: 
l'Autriche venait d'émettre une nouvelle monnaie qui était altérée et 
n'avait pas cours sur les marchés voisins.^ Les Lucernois ne voulurent 

^ Eilliet, Origines^ 138. 

'^ Charte du 4 septembre 1334. A. S., I, 18. Kopp, Urk., 1, 170. 

^ Kopp, Urk„ I, 179, note 3. On pourrait douter que Louis de Bavière eût jamais 
prononcé sur cette affaire, mais dans l'arbitrage delà reine Agnès, en 1351, les 
arbitres autrichiens font une allusion qui nous semble évidente à ce document, lors- 
qu'ils disent: ndunhet uns recht . . . daz si (Untei'walden, Schwyz et Art) . . âem Hert- 
zogen . . gehorsam sin sullen mit allen den hôven und kilchensetzen . . . mit allen den 

nutzen und guetern die unser . . Herre . . hàben soll . . . alz die hriefe geschnhen 

sint tmd beicisent , die . . unser Herre dar uher hat von dem Rômischen Keiser » 

A. S.. I, 268. 

* Meyer, Die Bracteaten der Schweiz. (Mittheilungen der antiquarischen Gesellschaft 
in Zurich, III) 22. Lichnowsky, El, 283. On ne peut pas déterminer exactement 
l'époque à laquelle fut prise cette mesure, mais Kopp (Urk., I, 144) a prouvé que 
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pas l'accepter. A cette cause de troubles venait s'ajouter l'exil des 
quatre délégués de 1330, dont deux au moins^ étaient amis de l'Autriche. 
Une nouvelle guerre éclata, Jean de Winterthour^ nous en donne une 
description assez détaillée. A la suite d'une défaite,^ Luceme demanda 
à traiter et, le 12 mai 1336, elle déclarait* s'en remettre au jugement 
de neuf arbitres choisis en nombre égal à Baie, Berne et Zurich, pour 
vider la querelle qui s'était élevée entre elle et l'Autriche, au sujet de 
la nouvelle moimaie, des meurtres, pillages ou autres conséquences 
analogues de la guerre à la charge des deux partis, enfin au sujet des 
quatre exilés; à une condition cependant, c'est qu'il ne fut touché à 
aucune des hbertés de la ville. L'Autriche représentée par l'évéque 
de Constance, son plénipotentiaire en Alsace et en Souabe,^ faisait les 
mêmes déclarations et les mêmes réserves^ pour ses droits et ceux de 
ses fonctionnaires. La sentence rendue par les arbitres, le 18 juin,''^ 
exigeait de Luceme qu'elle acceptât la nouvelle monnaie; les droits de 
cette ville à l'égard de l'Autriche devaient rester les mêmes que ceux 
dont elle avait joui sous l'abbé de Murbach et l'avoué de Rothenbourg, 
et depuis lors sous la domination des ducs; les quatre exilés devaient 
pouvoir rentrer à Luceme dans un court délai; enfin, toutes les asso- 
ciations reposant sur un serment conclues depuis le commencement de 
la guerre, soit à l'extérieur soit à l'intérieur, et tous les droits de bour- 
geoisie conférés depuis cette époque, devaient être annulés et les droits 

rémission de la nouvelle monnaie est postérieure à l'alliance de Luceme avec les 
Waldstâtten; elle ne doit pas être antérieure à 1334 puisqu'il n'en est pas fait men- 
tion dans la lettre du duc Othon de cette année. Othon n'eût pas alors passé sous 
silence une cause aussi importante d'hostilités. 

^ Segesser, R. G., I, 227, note 1. 

"^ Vitodurani, Chronicon, édition de M. de Wyss, 114 — 116. 

' Melchior Russ (éd. Schneller, Schweiz. GescMchisforschei-, X,) 86, ne parle que 
d'une bataille à Buonas ou Buchenrain qui aurait eu lieu en 1333. Kopp ( Urk,, 1, 180) 
croit qu'elle eut lieu le 17 mars 1336 ce qui confirmerait le récit plus digne de con- 
fiance de Jean de Wintcrthour. 

* Kopp, Urk., 1, 172. 

^ Segesser, R. G., I, 141. 

« Kopp, Urk., 1, 173. 

' A. S., I, 258—259. 
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respectifs des vassaux et des seigneurs redevenir les mêmes qu'avant 
la guerre. 

Cet arbitrage abolit -il l'alliance lucemoise? la passe-t-il sous si- 
lence et par conséquent la reconnaît-il? ou la laisse-t-il dans le vague? 
Ces trois hypothèses sembleraient de prime abord possibles. 

Nous avons des preuves certaines que cette paix a eu des résultats; 
ainsi: Jean de Winterthour assure que les Lucemois l'ont observée 
jusqu'au jour où il écrit, ^ c'est-à-dire d'après M. de Wyss pour cette 
partie-là de son ouvrage, jusqu'à 1342 ou 1343;^ nous savons qu'en 
1338, Jean de Malters, l'un des exilés, était à Zurich;^ la même année, 
un état de paix parfaite existait entre l'Autriche, Luceme et Schwyz.* 
Luceme était encore en 1347 en très-bons rapports avec l'Autriche.^ 
Enfin nous avons la preuve certaine qu'en 1343 et même en 1348 
l'alliance avec les Waldstâtten subsistait encore.^ Puis donc que l'ar- 
bitrage fut exécuté, que l'alhance avec les Waldstâtten et la paix 
avec l'Autriche persistèrent, il faut bien croire que cet arbitrage 
n'abolissait pas l'alliance; si ce point était resté dans le vague ou 
inexécuté, les hostilités eussent bien vite repris naissance. 

Quant au texte même du document, à plusieurs siècles de distance il 
nous semble peu clair: n(}ach heissen wir, swas lûten sit dirre krieg an- 
viengy geswom haben, es si von eitgenoschaft wegen oder von burgrechtes 
wegerif daz dos ailes ab sin sollj es sie ussemt oder inrent, v/nd dos ieder 
man, er sie Herre oder diener gen sine man sin sol in allem rechte ois 
emales, e dirre krieg anvieng.y)'^ Si cette phrase devait abolir l'aUiance 
avec les Waldstâtten, les arbitres l'indiqueraient plus clairement et 
n'emploieraient pas précisément en cet endroit, ce mot de ((lûten» pour 

^ Chronique, 116. 

^ Chronique, Introduction, p. XXÏTT. 

• Liebenau, Die Winkelriede von Stanz, (^Alittheilungen der antiquarischen GeseU- 
schaft in Zurich, IX b,) 57 — 58. 

* Liebenau, Arnold Winkelned, seine Zeit und seine That, 67. 
^ A. S., I, 25. 

® Kopp, Urk., I, 182. «Das vierde etc » M. Bluntschli (Bundesrecht, I, 87) 

traduit faussement Kmeder zertrennet.» A. S., I, 26, n° 75. 
' A. S., I, 259. 
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désigner le schitltheiss, le conseil et les bourgeois de Luceme qu'ils 
énumèrent partout ailleurs tout au long. Cette phi^ase n'a trait qu'aux 
bourgeois forains ou aux serfs de l'Autriche qui ont reçu le droit de 
bourgeoisie à Luceme ainsi qu'aux associations qui auraient été con- 
clues éventuellement entre bourgeois comme celles de 1328 et de 1330; 
elle n'a en vue que des particuliers ((Uiten» mais on ne peut désigner 
ainsi une viUe.^ D'autre part, si l'alliance avec les Waldstâtten eût été 
maintenue en dépit des ducs, l'arbitrage de la reine Agnès de 1351, 
qui va jusqu'à faire valoir les droits comtaux de l'Autriche sur Schwyz 
et Unterwalden, n'eût-il pas exigé la nipture de cette alliance comme 
contraire aux droits de l'Autriche, ou tout au moins, les ducs ne 
l'eussent-ils pas mentionnée à cette époque panni leurs griefs contre 
les Confédérés ?2 

En étudiant le cours des événements depuis 1332, il semble foii; 
naturel que les arbitres ne se soient pas considérés comme appelés à 
prononcer sur cette alliance et que, par conséquent, celle-ci ait pei'sisté 
ouvertement. En effet sur quoi avaient-ils été appelés à prononcer? 
entre autres sur les pillages, meurtres, incendies et autres résultats 
analogues des hostilités, en un mot sur la guene; or nous avons vu, 
en 1334, le duc Othon faire une paix complète avec les Lucernois; par 
conséquent, cette guerre -ci ne datait que de 1334; elle avait de plus 
une origine tout à fait différente de celle de 1332 — 1334; il faut donc 
traduire i^sit dirre krkg annieng,^^ depuis le commencement de la guerre 
de 1334. Il nous semble que cette inteq^rétation peut seule expliquer 
le maintien de l'alKance et la persistance des bons rapports entre 
Lucerne et l'Autriche. 

Kopp croit que les arbitres avaient à prononcer sur l'alliance , et 
que leur jugement a dû lui être défavorable; il base son opinion sur 
l'incompatibilité des réserves qu'elle contient avec les droits de 

^ Nous ne pouvons admettre les explications ni de M. de Segcsser (R. G., I, 245, 
note 2) ni l'opinion de Kopp, ( Urk.. 179, note 2). M. Bluntschli, [Bwiâesrecht I, 87) 
se rapproche de la vérité; M. de Liebenau Taffirme sans l'expliquer suffisamment. 

-^ Ces griefs sont consignés dans une charte citée par Schreiber, Urkundenbuc/i 
dei' Staât Freihurg im Breisgau 1, 413. Nous en parlerons dans le chapitre suivant. 
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r Autriche; il se fonde pour cela sur le droit de ban militaire des ducs.^ 
Il est vrai que Luceme avait servi ceux-ci contre les Waldstâtten à 
la bataille du Morgarten; mais alors, elle était en bons rapports avec 
ses seigneurs et avait marché volontairement. Dans les temps de lutte, 
chacun remonte à l'origine des droits de son adversaire; or, sur quoi 
était basé le droit de ban militaire des ducs?^ En achetant Lucerne à 
Tabbaye de Murbach, TAutriche avait juré de respecter envers cette ville 
les droits de Tavouerie de Rothenbourg consignés dans le Schwôrbiief 
de 1252; or, l'avoué n'avait pas le droit de lever les sujets de l'abbaye 
pour ses guerres privées, l'Autriche, dont les di^oits n'étaient que ceux 
de l'avoué, n'avait donc pas ce di^oit; toutefois, par le fait du développe- 
ment de la souveraineté des seigneuries territoriales, les droits de 
l'avoué pouvaient avoir fait place peu à peu à ceux du landgrave. 
Mais Lucerne avait à cette époque une idée très -nette de ses dioits et 
de ceux de ses seigneurs.^ Dans la seconde moitié du moyen âge 
beaucoup de notions juridiques deviennent incertaines; cette incer- 
titude pouvait durer et tourner au profit des seigneurs, tant que leurs 
sujets ne cherchaient pas à réagir; mais si une opposition se déclarait, 
les droits respectifs des communes et des seigneurs étaient soumis à 
un examen minutieux de part et d'autre, chacun acquérait de ses droits 
une idée plus nette et la coutume devait alors céder devant le droit 
écrit. Si l'Autriche avait voulu faire valoir, contre cette alliance, son 
droit de ban miUtaire, Lucerne eût pu lui répondre victorieusement, 
en se basant sur des documents; mais le duc Othon sentait bien qu'il 
n'avait à opposer à cette alliance aucun droit soUdement établi. 

A la même date, l'Autriche conclut ime trêve avec les Wald- 
stâtten, ou plutôt elle renouvela celle de 1334; nous n'avons pas le 
document lui-même, mais seulement la déclaration d'adhésion de 



^ Kopp, Urk., I, 164 et 179, note 2. 

'^ Segesser, R. G., 1, 133—134. 

' C'est ce que prouve, entre autres, un passage intéressant dans Kopp, Urk., 1, 182 : 
i(d(is funfte ivele unser hurgei' .... sp'eche dos wir als eigen sin als die von Sur se vnd 
von Sempach . . . dos des lib und guot soll dien hurgern und der Stat gevaUen sin.)) 
Décret de 1343. 
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Nicolas, évêque de Constance, qui s'engage à observer cette trêve ;^ 
elle reposait probablement sur les mêmes bases que les trêves précé- 
dentes et devait durer jusqu'au 25 décembre 1338, et après ce terme 
aussi longtemps qu'une déclaration de guerre n'aurait pas été faite: 
la dénonciation devait, comme dans les anciennes trêves, précéder de 
quatre semaines la reprise des hostilités. M. de Segesser fait très-bien 
ressortir le caractère de cette double pacification:^ «L'Autriclie, 
dit-il, traite séparément avec Lucenie et avec les Waldstâtten, car le 
sujet principal de la dispute n'était pas l'alliance des quatre Wald- 
stâtten, mais bien les prétentions que l'Autriche avait sur eux et qui 
étaient autres sur Luceme , autres sur les Waldstâtten. Aussi, tandis 
qu'elle ne conclut avec ceux-ci qu'une trêve, c'est-à-dire quelque chose 
de temporaire, car l'Autriche n'était pas disposée à y abandonner ses 
droits, l'entente avec Luceme n'a pas une durée définie, car cette ville 
reconnaissait son état de dépendance.»^ Tandis qu'il s'agissait entre 
les Waldstâtten et l'Autriche d'une question de vie et de mort, on 
serait tenté de dire qu'avec Luceme le différend ne portait, cette fois-ci, 
que sur une question de détaU. 

L'alliance de Luceme devait subir encore une dernière épreuve, la 
surprise nocturne de 1343. L'étude de cet événement, sur lequel on 
a peu de renseignements dignes de foi,* ne rentre pas dans le cadre 
de notre étude. Ce qu'on peut déduire de quelques documents,^ c'est 
qu'un certain nombre de bourgeois, et peut-être d'étrangers, con- 
spirèrent pour rétablir plus solidement, le pouvoir de l'Autriche et 
pour abolir l'alliance avec les Waldstâtten; il en résulta une émeute, 
mais en fin de compte, la viUe conserva ses privilèges et ses libertés, 

A. o.. 1. ^Ov. 

■^ Segesser, R. G., I, 242. 

' Nous nous arrêtons ici dans cette citation, car nous ne croyons pas, comme 
le dit plus loin M. de Segesser, que cet arbitrage réglât une question de compétence 
entre l'Autriche et la bourgeoisie; cette question avait déjà été réglée en 1334. Cet 
arbitrage ne fait que confirmer l'état existant et ne prononce que sur les autres 
questions: monnaie, exilés, dommages provenant de la guerre etc 

* Vitodurani, Oironicon, 185. 

^ Segesser, R. G., I, 246 et suiv. 
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maintint son alliance avec les Waldstâtten et abolit le droit d'asso- 
ciation entre bourgeois ou entre bourgeois et étrangers. L'histoire de 
Luceme pendant les quinze années qui suivent l'arbitrage est des plus 
obscures; en tout cas, et c'est ce qui nous importe, ses rapports avec 
l'Autriche restèrent parfaitement pacifiques jusqu'en 1347.^ 

Grâce à leur trêve avec les Waldstâtten, les ducs jouissaient dans le 
territoire de ces derniers de leurs droits de seigneurs terriens.^ La 
paix se rétablit ainsi dans les Hauts-Pays; les Etats Forestiers s'ac- 
cordèrent avec le couvent de Dissentis et les comtes de Werdenberg^ 
avec lesquels ils étaient en guerre depuis quelques années; quelques 
difficultés qu'ils eurent avec l'Empire, et dont nous ne connaissons pas 
la nature, furent réglées par des envoyés de Louis de Bavière.* 

A cette époque se livrait, non loin d'eux, un combat dont l'issue, si 
elle eût été autre, aurait pu être fatale à leur cause. Une triple coa- 
Htion^ de seigneurs romans, de l'Autriche et de l'Empire s'était formée 
pour écraser la bourgeoisie bernoise, qui, par la vaillance qu'elle avait 
montrée dans les guerres précédentes, avait inspiré de l'inquiétude à 
ses voisins. Les Waldstâtten portèrent à leurs alliés de Berne un 
précieux secours;^ la cause de Berne était la leur, c'était celle de la 
liberté des communes bourgeoises ou rurales contre les seigneurs, c'est 
eUe qui vainquit à Laupen (1339). En 1341, les Etats Forestiers 
renouvelèrent leur alliance' avec cette viUe qui, comme nous le ver- 
rons, demeura en rapports constants aussi avec l'Autriche. 

A cette époque, l'administration des Hauts -Pays passa dans de 
nouvelles mains; en effet Othon mourut le 17 février 1339. Dès lors, 
Albert dit le Sage, le seul fils survivant de la nombreuse famille de 



* A. S., I, 25, n<> 73. 

® Un document (Tschudi, 1,348 — 349) le prouve et contredit victorieusement cette 
assertion de Jean de Winterthour nmontani hec (pacta) statim ta dicitur infregerunt ,» 
que contredit aussi la charte de 1338 citée plus haut page 29, note 4. 

» A. S., I, 22—23. 

* A. S., I, 23. 

* Wattenwyl, Gesch. von Bem, H, 92. 

^ Wattenwyl, ibid., 114 et suiv. A. S., I, 21, 

' A. S., I, 23. 
Favre , Confédération. 3 



— 34 — 

l'empereur Albert I, se trouva seul maître des immenses possessions des 
Habsbourg; il sut donner à la puissance de cette maison un nouvel éclat. 
Peu après, les troubles reprirent naissance dans l'Empire ; le 1 3 avril 1 346, 
le pape excommuniait Louis de Bavière, et le 11 juillet, les Electeurs 
nommaient roi, Charles, margrave de Bohême. Dans ces circonstances, 
le duc Albert sut observer une sage réserve et se refusa à reconnaître 
Charles IV, tant que Louis vivrait. Quand cet empereur eût terminé 
sa carrière orageuse (1347), Albert reconnut Charles IV. Celui-ci 
savait combien il lui importait de se concilier \m si puissant prince, et 
de ne jamais se l'aUéner: aussi lui confirma-t-il tous ses droits en 
Alsace et en Souabe, il l'y investit de tous les fiefs que l'Autriche y 
tenait de l'Empire et déclara nuUes toutes les mesures par lesquelles 
Louis de Bavière avait attenté aux droits des ducs. ^ 

Les Waldstàtten ne devaient pas voir sans inquiétude commencer 
ce nouveau règne; les périodes de paix entre l'Empire et l'Autriche 
ne pouvaient être que dangereuses pour eux. Cette appréhension de- 
vait se confirmer cette fois encore; mais, d'autre. part, les premières 
alliances fédérales ne devaient se développer que dans le danger. 
Dans ce cas-ci la lutte n'éclata pas directement entre les Waldstàtten 
et l'Autriche; le rôle principal fut joué par Zurich. 

Ce sont les circonstances qui amenèrent l'alliance de cette ville et 
les conséquences importantes de cet événement qui vont maintenant 
nous occuper. 

^ Pelzel, Karl IV, 1, 213. Steyerer, Commentant, 148 — 150. Lichnowsky, m, Beg. 
n<» 1488. Bôhmer, Reg. 1346—1378, ii<> 725. 



CÏÏAPITKE III 

^ALLIANCE DE ZURICH. LA GUERRE AVEC L'AUTRICHE. 
L'ARBITRAGE DE LA REINE AGNÈS 

1351. 

Personne n'ignore les troubles qui éclatèrent au XIV® siècle dans 
les villes de TEmpire germanique, entre les patriciens qui étaient au 
pouvoir et les corps de métiers qui voulaient j arriver. Nous lais- 
sons à d'autres l'étude générale des causes et la discussion des 
résultats de ce phénomène complexe, mais nous voulons retracer ce 
mouvement pour la ville de Zurich en particulier, car il eut des 
conséquences très-importantes. En effet, la Zurich patricienne ne se 
fut probablement point alliée aux Waldstâtten, manque d'occasion et 
de sympathie. Il nous faut donc, pour comprendre l'alliance de 
Zurich, jeter un coup d'oeil sur la révolution de 1336. 

Les patriciens gouvernaient, administraient, jugeaient sans con- 
trôle; mais, lorsque les artisans se réunirent en corps de métiers, 
cet état de choses ne put plus durer, ils eurent conscience de leur 
force et obligèrent le patriciat à leur faire leur part. Après une 
époque d'agitation et de luttes dont la durée varie suivant les viUes, 
les corporations atteignirent, à divers degrés, leur but qui était 
risopolitie. Ce mouvement est assez uniforme en Allemagne; c'est- 
à-dire, dans presque toutes les villes, ce sont les mêmes abus 
du patriciat, les mêmes plaintes des corporations, la révolte, l'exil 
des principaux chefs patriciens et des tentatives de réaction patri- 
cienne. A Zurich cependant l'apparition de Rodolphe Brun donne 
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à ce mouvement un caractère particulier, elle pourrait rappeler de 
loin les tyrans de la Grèce; mais Brun fut plus qu'un tyran, il fat 
un législateur dont la constitution a persisté plus de quatre siècles 
et demi. Il a trouvé un juge éclairé et impartial dans Hottinger 
et c'est en nous basant sur ce travail,^ que nous essayerons de 
résumer son œuvre. Brun, membre lui-même du conseil, ne préten- 
dait point renverser complètement le patriciat, et ne voulait céder 
que juste ce qu'il fallait aux exigences nouvelles; pour pouvoir se 
maintenir dans cette modération, et ne pas être dépassé par son 
propre parti, il lui fallait agir avec promptitude et décision; aussi, 
au commencement de mai 1336 il se mettait à l'œuvre, et le 
18 juillet, les conseillers déchus étaient jugés et sa nouvelle con- 
stitution fonctionnait déjà. Il composa le conseil qui devait être 
renouvelé deux fois par an, de treize membres tirés du patriciat 
et de treize chefs de tribus (Zunftmeiater); mais tandis que les 
corporations pouvaient nommer Ubrement leurs treize chefs. Brun, 
comme bourgmestre, se réserva d'une manière indirecte mais 
sûre l'élection des membres patriciens.^ Le bourgmestre devenait 
ainsi tout puissant, assuré qu'il était du dévouement de la moitié 
du conseil et pouvant introduire dans celui-ci, quand il le jugeait 
nécessaire, des membres de l'ancien conseil qui ainsi déplaçaient la 
majorité. 

Il fallait procéder contre les conseUlers déposés. Le principal grief 
contre eux était la négUgence ou le mauvais vouloir dans l'exer- 
cice de la justice, ainsi que l'administration mauvaise et intéressée 
des finances.^ 

Brun exila les conseUlers les plus dangereux pour un certain 
temps et surveilla les autres; le châtiment atteignit leurs fils qui ne 
purent désormais plus faire partie d'aucune des deux classes dans 

. * Hottinger, Rudolf Brun^ (Schweizerisches Muséum fur hisiorische Wissenschaften 
hrsgb. von Gerlach, Hottinger und Wackemagel, I, Frauenfeld 1837, p. 37 et 217). 

* Bluntschli, Staats- und Recktsgeschichte der Stadt und Landschafi Ziirich^ L 
327—328. 

* Hottinger, op. cit., 41—42. 
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lesquelles il avait réparti les bourgeois, la Kmidafel et les corpo- 
rations; il fallait des mesures aussi rigoureuses pour prévenir toute 
réaction. Les patriciens déclarèrent se soumettre à leur sort, mais 
on put bientôt voir ce qu'était leur soumission. Retirés auprès 
du comte Jean de Habsbourg, à Rapperschwyl, ils réunirent là le 
plus grand nombre possible de partisans. Zurich se tenait sur ses 
gardes, la guerre éclata; une bataille fut livrée à Grynau (21 sep- 
tembre 1337), dans laquelle le comte Jean de Habsbourg périt. 
Les hostilités continuèrent jusqu'au moment où intervinrent Louis de 
Bavière^ et Albert d'Autriche, le tuteur des fils du comte de Habs- 
bourg qui venait de périr. Brun avait à choisir entre deux plans 
politiques: l'un, la résistance, qui entraînait la guerre avec l'Autriche 
et presque inévitablement l'aUiance de Zurich avec les Waldstâtten; 
l'autre, la pohtique transigeante, cherchant à se faire des amis par- 
tout, afin que, dans ce calme trop factice, la nouvelle constitution 
pût s'affermir. Il choisit cette dernière ligne de conduite, aussi 
la paix fiit-elle favorable aux exilés. Brun se radoucissait pour 
éviter de jeter ceux-ci dans les bras de l'Autriche et de l'Empire; 
dès lors sa politique extérieure a pour but unique d'empêcher ce 
rapprochement; il met tous ses soins à demeurer dans le droit 
strict pour se conserver l'appui de l'Empire; il réussit à se gagner 
l'amitié de l'Autriche;^ il fait des concessions aux comtes de Habs- 
bourg-Rapperschwyl au sujet de leurs dettes; enfin il permet, et ce 
n'est pas qu'il eût repris confiance, à un certain nombre des exilés 
de rentrer. Cette politique de concessions ou de complaisance lui 
assurait la plus sûre des victoires, celle qui se remporte sans coup 
férir. Une surprise nocturne vint tout changer et força Brun à 
adopter la politique de résistance, il n'y excellera pas comme dans 
l'autre; il n'abandonna sa première ligue de conduite qu'à contre- 
cœur, et dans pliis d'une occasion il cherchera à la reprendre. 

^ Louis de Bavière avait confirmé la nouvelle constitution de Zurich le 2 avril 
1337. Charles IV la ratifia aussi en 1349. Meyer v. Knonau, Die zUrcherischen 
Konigs- und Kaiserregesten . . ., (Archiv fur schweizensche Gesckichte, I) 108 et 111. 

'^ Hottinger, op. cit,, 62. 
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Les comtes de Habsbourg n'avaient point encore payé leurs dettes 
à Zurich, quelques facilités que leur eût faites cette ville; les patri- 
ciens réfugiés chez eux leur promettaient de les en tenir quittes, 
il ne leur en fallait pas davantage pour les décider à leur promettre 
leur appui. Telles furent les circonstances qui amenèrent la Mord- 
nacht de Zurich qui eut des conséquences si importantes (nuit du 
22 — 23 février 1351). Brun qui s'attendait à pareille attaque, la 
repoussa. Jean de Habsbourg,^ qui avait pris part en personne à 
ce coup de main, fut fait prisonnier; le plus grand nombre des 
exilés périt dans le combat ou fat pris et mis à mort; leur parti 
périt avec eux. Le calme était dès lors rétabli, à ce qu'il semble, 
entre bourgeois. Brun jugea nécessaire pour la sécurité de Zurich 
de marcher sur la ville de Rapperschwyl d'où était parti le coup.^ 
Il mande ses alliés les Schaffousois;^ après trois jours de siège, la 
ville se rend à condition que les Zurichois n'exerceront sur elle 
aucunes représailles, mais Zurich aura sur elle tous les droits qu'y 
possédaient les comtes de Habsbourg et elle gardera le comte Jean 
prisonnier jusqu'à ce qu'on lui donne des garanties. A ces con- 
ditions, qui prouvent bien que, de la part de Brun, ce n'était qu'une 
simple mesure de prudence, la ville de Rapperschwyl prêta serment 
au bourgmestre qui s'engagea à respecter ses hbertés et privilèges, 
et se retira en y laissant ime garnison. Il put croire un moment 
voir sa poHtique couronnée de succès; il avait anéanti le parti qui 
lui était hostile et humilié les comtes de Habsbourg sans blesser ni 
l'Autriche ni l'Empire. 

Cependant l'amitié avec le duc Albert, qui était la base de sa 
politique, n'était fondée sur aucun document, et même l'Autriche 
avait conclu, pour cinq ans, avec les viUes de Bâle, Strasbourg et 
Fribourg en Brisgau,* une alliance offensive et défensive qui renfermait 

' Le comte Jean de Habsbourg tué à Grynau avait laissé trois fils: Jean. 
Gottfried et Rodolphe. 

* Miilner, 77. Henné, 75. Diessenhoven, 75—76. 

» Voir pour PalHance avec Schaflfouse. A. S., I, 421, n« 219. 

* Schreiber, Urkundenbuch, I, 397—407. 
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une clause hostile à Zurich.^ Pour donner une base certaine à 
ses. rapports avec cette puissance, qui, sans être blessée directe- 
ment, ne devait cependant pas voir de bon œil la captivité du 
comte Jean, Brun élabora un projet d'alliance que la ville signa 
le 4 août 1350.^ Cette alliance devait avoir un champ d'action 
très-é tendu, et durer six ans; eUe a certains rapports avec celle que 
Zurich conclut quelques mois après avec les Waldstâtten; c'est une 
alliance défensive très-intime. Ce traité était favorable aux deux 
parties: Zurich s'engageait à ne conclure pendant ces six ans aucune 
alliance, sans le consentement de l'Autriche ou qui pût être nui- 
sible à celle-ci, ce qui semble avoir trait indirectement aux Wald- 
stâtten; Zurich s'engage, en outre, à ne plus recevoir de nouveaux 
bourgeois forains et en particulier aucun seigneur ayant des 
châteaux; en retour, l'Autriche, s'engage à protéger la nouvelle 
constitution de Zurich contre qui que ce soit, c'était là ce que 
Brun désirait avant tout. Ce projet est le dernier effort du bourg- 
mestre pour rester dans sa ligne de conduite primitive, avant d'être 
entraîné par de plus ardents que lui à une poUtique dans laquelle 
le hasard des événements devait tenir une plus grande place que 
le calcul.^ 

L'inquiétude était grande à Zurich; la prise de Rapperschwyl 
n'avait servi de rien; la garnison coûtait cher et était en danger 
continuel d'être attaquée. Les deux comtes de Habsbourg, frères du 
comte Jean, persistaient à ne pas vouloir traiter;* le silence de 
l'Autriche donnait probablement heu à de fâcheux bruits sur ses 

* 11 y avait en effet une querelle entre Zurich d'un côté, Strasbourg et 
Bâle de l'autre: Kônigshofen (Hegel, Chroniken der deutschen Stâdte: Strassburg, II) 
821. Cent. Mat. Neub., 276.,* Bluntschli, Gesch,, I, 191. Cette clause hostile 
de la charte est: aWir die vorgenanten ampiMe ze eim teil und wir die egenarUen 
drie stetie zem andern teil sint ouch bedenthalb gemeinlich iiher ein komen, umbe den 
grossen gewatt und daz unrecJu, als die von Zurich, unser von Strassburg und von 
Basel biirgere und Me gevannen hant, daz wir dai^mbe einander geraten und be- 
holfen siUlent sin mit macJU,» Schreiber, I, Urkundenhuch, 402. 

2 A. S., I, 29—31. 

' Hottinger, op. cit., 220. 

* Mulner, 77, lignes 23 sq. 
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intentions. Pourquoi Albert ne Toulut-il pas de cette alliance? la 
cause n'en est pas dans les conditions elles-mêmes, mais dans la po- 
sition embarrassante où il se trouvait. Pour lui, conclure cette aUiance 
avec une ville qui tenait captif un membre de sa famille, c'était presque 
se la laisser imposer comme rançon, c'était donner im démenti public 
à la conduite de son cousin, c'était abandonner la cause du patri- 
ciat et se laisser dicter des conditions par une démocratie pour la- 
quelle il n'avait point de sympathie. Une politique plus élevée l'eût 
sans doute poussé à conclure cette aUiance et à acquérir ce puis- 
sant appui dans les Hauts-Pays. En effet, informé par la reine 
Agnès, femme aussi habile que pieuse, il devait bien se rendre compte 
de la situation; hésita-t-il? ou l'influence de ses cousins lui fit-elle 
prendre une décision qui devait lui être fatale? Du reste les Zu- 
richois ne le laissèrent pas hésiter longtemps. Ils commencèrent à 
menacer; la reine Agnès iaterviat et fit, pour gagner du temps, 
trois trêves successives,^ qui toutes trois expirèrent sans qu'aucune 
proposition de paix eût été faite. Peut-être Agnès espérait-elle par 
là, laisser à son frère le temps de se décider à conclure l'aUiance 
avec Zurich? Brun avait aussi les mêmes espérances, mais il ne 
put bientôt plus tenir tête au peuple dont l'anxiété était arrivée à 
son comble et qui, surexcité, trouvant sa position intolérable et 
voyant que la politique n'avait point de résultats, voulut recourir 
à la force et donner ainsi im dérivatif à son inquiétude. Le bourg- 
mestre fut obHgé de céder, et fut entraîné par ce courant. Le 
1®^ septembre, il sortit à la tête des Zurichois, et après avoir ravagé 
et conquis la Marche dont les habitants sujets des comtes de Habs- 
bourg inquiétaient Zurich, ils assiégèrent le château d'Alt-Rappersch- 
wyl, qui était aussi pour eux une menace continuelle, le prirent 
et le rasèrent.^ C'était la rupture avec le duc Albert; la Marche 
et le fort d'Alt-Rapperschwyl avaient été cédés par les comtes 
de Habsbourg-Laufifenbourg, en 1330, à l'Autriche qui les en avait 



^ Mtilner, 77, Ugnes 27—37. Henné, 76—77. 
2 Mtilner, 78, lignes 1—13. Henné, 77. 
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de nouveau investis;^ celle-ci était donc lésée dans ses biens et devait 
défendre ses vassaux. Un dernier essai de médiation entre Zurich et 
les comtes de Habsbourg fut fait pour éviter des événements plus 
graves, 2 mais un Schaffousois qui porta aux deux comtes Gottfried 
et Rodolphe les propositions de Zurich n'essuya qu'un refus. ^ 

C'est à ce moment qu'apparaît un rapprochement significatif 
entre les Waldstâtten et Zurich. En effet cette ville donne à 
Schwyz l'assurance que, si eUe s'empare de Alt-Bapperschwyl, eUe le 
rasera ou le mettra dans l'impossibihté de lui nuire. ^ Ce fait est 
caractéristique au plus haut degré: au moment où Zurich entre en 
hostilités avec l'Autriche, elle se met en rapport avec les Wald- 
stâtten, c'est l'ennemi commun qui les relie et les amène à l'al- 
liance du 1 mai 1351; nous avons remarqué le même phénomène 
lors de l'alliance de Luceme. 

Le parti de la violence qui était aussi celui qui comptait sur 
les Waldstâtten, l'emportant toujours à Zurich, la ville et le château 
de Rapperschwyl furent aussi détruits^ (20 — 25 décembre 1350). 
Zurich avait brûlé ses vaisseaux; en violant d'ime manière assez 
honteuse ses engagements envers cette viUe, elle était entrée défini- 
tivement dans une voie dans laquelle elle ne pouvait plus reculer. 
La noblesse se séparait d'elle;^ isolée, elle ne pouvait trouver 
d'appui que chez les Waldstâtten. Le 1 mai 1351, le bourgmestre 
Brun était amené irrésistiblement et probablement à contre -cœur 
à conclure avec eux ime aUiance perpétuelle. "^ 

Les rapports antérieurs de Zurich avec les Waldstâtten ne 



* Tschudi, I, 316. Diessenhoven, 81 iwastra dicta RapreswiUe rumperant, que 
erant comitum de Hapsburg, et * insuper erant feodalia a duce predido predictol'um 
comitum.» 

^ aÉ noch groezer schad dâ von uf stuend.» Mûlner 78, ligne 16. Henné 78. 
» MîUner, 78, lignes 15—21. Henné, 78. 

* A. S., I, 29. Tschudi, I, 388. 

^ Mtilner, 78—79. Tschudi (I, 389) donne seul la date. Ettmiiler, Chronik 
con Rapperswil (Mittheilungen dei- aniiqtmriscJien Gesellschaft in Zurich, VI) 228. 
® Hottinger, op. cit., Belege, 249 — 50. 
' A. S., I, 260. Bluntschli, Bundesrecht, I, 89 et suiv. 
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jettent que peu de jour sur cette aUiance. Lors du mouvement de 
réaction qui avait éclaté dans les Hauts-Pays à la mort de Ro- 
dolphe I, Zurich s'était alliée aux Waldstâtten contre les ducs,^ mais 
elle avait été battue par eux, avait dû traiter, ^ et dès lors était 
restée ou avait dû rester en bons rapports avec l'Autriche, ce qui 
ne l'avait pas empêchée de demeurer en relation avec les Wald- 
stâtten. En 1311, un arbitrage dans lequel elle avait prononcé entre 
Einsiedeln et Schwyz avait failli occasionner une guerre fatale.^ En 
1313, elle avait pris ouvertement le parti de l'Autriche* et elle 
avait envoyé des hommes au Morgarten.^ En 1330, Louis de Ba- 
vière avait signé sa réconcihation avec l'Autriche en lui donnant 
en gage, entre autres villes, Zurich;^ la ville avait résisté et obtenu 
de l'empereur qu'il renonçât à cette mesure; sa rancu^ae n'avait pas 
duré, puisque, trois ans après, elle avait pris part à la paix terri- 
toriale conclue par l'Autriche dans les Hauts-Pays. Morgarten n'avait 
pas mis fin à ses bons rapports avec les Etats Forestiers avec les- 
quels elle s'était alliée en 1327 et en 1329 et auxquels elle avait 
fourni des arbitres en 1336. En un mot, sa position géographique 
comme sa qualité de ville impériale, lui avait donné un rôle mixte 
dans les Hauts-Pays; elle ne devait pas l'abandonner malgré la 
nouvelle position qu'elle prenait. 

L'aUiance de Zurich avec Luceme et les Etats Forestiers diffère 
sur beaucoup de points des précédentes; ces différences peuvent se 
rapporter aux causes suivantes: premièrement, Zurich était une ville 
impériale et u^ae ville de commerce dont les relations s'étendaient 
au loin, aussi son alliance a-t-elle un caractère beaucoup moins local; 
secondement, elle a à sa tête un bourgmestre qui, ayant peu de 

* A. S., I, 3. Kopp, Urk., I, 37. RiUiet, Origines, 97—101. BluntschH, 
Gesch,, I, 127 et suiv. 

* A. S., I, 377. 

3 Rilliet, aigines, 135—137. Bluntschli, Gesch., L 151. 

* BluntschU, GesOi,, I, 153. 

* Rilliet, Origines, 164. 

® Bôhmer, Regesta impeiii 1314 — 1347 , Additamentum primum, n° 2730. 
Vitoduranus, 81—82. 
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sympathie pour ses nouveaux alliés, veut se garder les coudées aussi 
franches que possible et ne considère cette alliance que comme un 
moyen nécessairement imposé par la poUtique du moment; troi- 
sièmement, le droit fédéral s'y montre à un plus haut degré de dé- 
veloppement, et cela, par le fait qu'il y avait déjà soÏKante ans 
qu'avait été signé le premier pacte des Waldstâtten et vingt ans 
qu'existait l'alliance avec Luceme. 

L'importance donnée à l'alliance des quatre Waldstâtten par 
l'union avec Zurich se trahit de prime abord, par la détermination 
du champ d'action de cette aUiance: il s'étend du Grimsel le long 
de l'Aar jusqu'à Berne, puis suivant l'Aar jusqu'au Rhin, de là sa 
limite remonte ce fleuve jusqu'à l'embouchure de la Thur et celle-ci 
jusqu'à sa source, elle revient au Grimsel en passant par le S*-Go- 
thard. Le champ d'action des quatre Waldstâtten ne s'étendait pas 
au delà de leurs propres limites; maintenant les cinq Etats confédérés 
sont bien cette puissance,^ dont le développement était en principe 
dans les alliances fédérales précédentes. 

Une autre clause nouvelle est en rapport avec les relations éten- 
dues de Zurich comme ville de commerce: quiconque en dehors du 
champ d'action a attaqué un des Confédérés sera saisi, lui et ses 
biens, sitôt qu'il tombera au pouvoir d'un des Etats confédérés et 
sera forcé à réparer ses torts. 

Si ces articles sont également avantageux à tous les alliés, les 
suivants, qui sont tous dans l'intérêt particulier de Zurich, montrent 
ce que Brun attendait de cette alliance. Zurich conserve le droit de 
contracter de son chef d'autres alliances, celle-ci primant cependant 
toujours celles qui seront conclues ultérieurement. Les quatre Wald- 
stâtten conservent aussi ce droit vis-à-vis de Zurich. Brun voulait 
pouvoir, dès que l'occasion s'en présenterait, se rattacher à l'Autriche. 

Enfin et surtout, cette alliance devait être une garantie pour 
sa nouvelle constitution; aussi fait-il insérer la condition que sur 
une lettre du bourgmestre ou du conseil, les quatre Waldstâtten 

1 Segesser, R. G., I, 250. 
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doivent accourir pour maintenir dans leurs droits, le bourgmestre, 
le conseil et les corporations; le patriciat ou plutôt la Kon- 
stafel n'étant pas nommée, c'est donc d'elle que vient le danger. 
Le bourgmestre peut de sa seule autorité faire marcher les quatre 
Waldstâtten; c'est un trait de plus à ajouter à l'absolutisme de 
son pouvoir. 

Sur plusieurs points cette alliance marque un progrès très-sen- 
sible. Ainsi quant à la sommation fédérale (Mahnwng), tandis que 
dans l'alliance lucemoise il n'en est question que pour des cas 
purement défensifs, ici on voit apparaître l'offensive;^ non point 
cependant l'offensive proprement dite, mais l'offensive dans la défen- 
sive, c'est-à-dire en cas d'attaque du dehors. L'utihté de cet article 
se montrera dans les guerres ultérieures; il en résulte de nouveaux 
articles concernant une expédition plus ou moins lointaine ou un 
siège (gezog oder gesess). Dans le cas d'une attaque imprévue, où 
l'un des alliés n'aurait pas le temps de mander les autres, ceux-ci 
doivent malgré cela accourir. Cet article nouveau résulte de ce 
que l'aUiance est conclue avec un pays relativement éloigné; cette 
condition était sous -entendue entre les quatre Waldstâtten. 

Les articles concernant les différends qui pourraient surgir entre 
Confédérés perdent ici leur naïveté qui est remplacée par une pro- 
cédure parfaitement fixe. L'arbitrage entre Zurich et celui ou ceux 
des quatre Waldstâtten avec lesquels elle a une querelle se fera 
par quatre arbitres assermentés, dont deux sont élus par les Wald- 
stâtten, deux par Zurich; leur verdict doit être accepté sans 
délai. Si ces quatre délégués ne peuvent s'entendre. Us devront 
choisir parmi les Confédérés im homme qui tranchera la question. ^ 

Chaque état fait la réserve de son autonomie. 

Une clause nouvelle est que la charte d'alliance pourra subir des 
modifications, mais il faudra pour cela l'unanimité des Confédérés. 

On sent à la lecture de ce document que les parties con- 

' « Umb hilff oder anzegriffen,y> 

* Voir: Dubs, J)as OeffentHche Recht der schweizeiischen Eidgenossenschafty 
Zweiter Theil, Dos BundesstaatsrecM, 73 et suiv. 
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tractantes n'ont plus cette communauté d'intérêts qui rendait si étroite 
l'alliance des trois Waldstâtten et encore celle avec Lucerue et leur 
permettait d'être naïves sur beaucoup de points; le renouvellement 
de cette alliance tous les dix ans sur la demande d'un des Etats 
confédérés, l'éventualité d'un retard occasionné volontairement dans 
l'envoi du secours mandé, sont autant de faits qui viennent à l'appui 
de cette impression. Enfin, l'étude de cette charte nous prouve 
que les alliances fédérales s'étaient dès lors dépouillées de leur 
simplicité primitive; en sortant du bassin du lac de Luceme, leur 
berceau, elles perdent ce caractère pour ainsi dire intime; elles ont 
en vue de grands événements et veulent être à la hauteur de ceux-ci. 
Aussi cette alliance est-elle beaucoup plus précise et le droit fédéral 
y atteint-il un beaucoup plus haut degré de développement; l'on 
peut dire que l'alliance zurichoise est le type le plus parfait des 
alliances fédérales de cette époque.^ Désormais, c'est Zurich qui 
joue le rôle prédominant parmi les Confédérés; leur histoire prend 
dès lors un caractère tout nouveau- 

Par le fait de la destruction d'Alt-Rapperschwyl le défi avait 
été lancé à l'Autriche. Ce ne fut cependant guère qu'un an après 
que le duc Albert intervint personnellement. Les motifs de ce retard 
ne nous sont pas connus. Il arriva dans l'Aargau dans la première 
quinzaine d'août de l'année 1351.^ Aussitôt les Zurichois lui envoient 
à Brugg une ambassade avec des présents; il les reçoit gracieuse- 
ment et assure les envoyés de son bon vouloir, à leur grande joie. ^ 
Mais cette joie ne dura pas longtemps; en effet, quelques jours 
après, le duc convoque tous ses fonctionnaires du pays et des villes 
environnantes, et consulte avec eux;* puis il mande de nouveau les 

* Segesser, R. G., n, 28. 

* Le 11 juillet le duc était encore à Wels , le 25 il est à Ossiach, le 2 août 
à Ehingen, le 8 août au château de Homberg; U n'est donc pas possible qull 
soit arrivé à Brugg le 5 août, comme le dit Diessenhoven (81) et comme le dit 
aussi Miilner (79, ligne 10. Henné, 79). La première charte du duc dans TAargau 
est datée de Kônigsfelden, le 19 août. Lichnowsky, m, Reg. no» 1563 — 1567. 

» Miilner, 79, ligne 13. Henné, 78—80. 

* Tschudi, I, 394. Mûlner, hc. cit. Henné, loc. ci' 
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délégués zurichois, ceux-ci yienneiit sans retard, il les reçoit avec 
colère, leur reproche les ravages exercés sur la ville et le château de 
Rapperschwyl,^ leur manque de foi, la destruction d'Alt-Eappersch- 
wyl, la dévastation de la Marche et il exige d'eux qu'ils rebâ- 
tissent et réparent tout cela, et qu'ils lui rendent Alt-Rapperschwyl 
et la Marche dans leur état antérieur. Ces réclamations étaient 
justes, mais, comme dit Miilner anous ne voulions ni ne pouvions 
faire de pareilles choses.»^ De ce moment la guerre était décidée; 
Albert avait déjà amené avec lui des troupes;^ il prit à son service 
des seigneurs des environs;* prévoyant la guerre, il avait obtenu 
de Charles IV une lettre par laquelle ce souverain ordonnait à tous 
ses vôgte en Souabe d'obéir au duc comme à lui-même.^ Le 27 août 
le landvogt du duc en Aargau et en Thurgau écrivait à la viUe de 
Fribourg en Brisgau pour lui demander d'envoyer ses troupes à Brugg, 
le 11 septembre, en vertu du traité conclu par l'intermédiaixe de la 
reine Agnès. Cette charte est très-intéressante par l'exposé qu'elle fait 
des griefs de l'Autriche contre Zurich, Luceme, Schwyz et Unter- 
walden.^ Les griefs contre Zurich, outre ceux qui concernent les 
ravages qu'elle a exercés, sont qu'elle a reçu, sans la permission du 
duc, beaucoup de ses nobles vassaux ou de ses serfs comme bourgeois; 
de plus Zurich s'est alliée à Luceme et aux Waldstâtten, qui dé- 
pouillent les ducs de leurs biens et sont leurs ennemis déclarés; 
elle l'a fait, alléguant l'alliance que le duc a contractée avec 
Fribourg.'' Il est probable, d'après cela, que le parti de l'action avait 

^ Miilner, 79, lignes 16 sq. Henné, 80. Les réclamations d'Albert au sujet de 
la ville de Rapperschwyl ne portaient que sur les dommages qu'y avaient souffert 
ceux de ses sujets qui y étaient établis. Schreiber, Urkundenbuch, I, 412. 

2 Mulner, 79, Ugnes 22—23. Henné, 80. 

^ aExceptis suis hominibus quos de suis locis adduxit.)) Diessenhoven, 82. 

* Lichnowsky, HI, Reg. n° 1572; IV, Reg. n^ 1569b. Geschichtsfreund, I, 79. 

^ Lichnowsky, IH, Reg. n« 1561. Bôhmer, Reg. 1346—1378, n*» 1391. 

® Schreiber, Urkundenbuch, I, 411. 

' i(Die selben von Zurich hant ouch verichen, daz si sich gebunden hant zuo den 
von Lucein und den Waltsietten, dien unserem obgenanten herren von Oesterrich das 
sin nement und ouch vorhabent und ouch sin offenen viend sint, ouch von der buntnusch 

, 80 unser herre, der Hertzog zuo iich hat.)> Schreiber, Urkundenbuch, I, 412. 
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pris conune prétexte Taxticle qui, dans cette alliance, est hostile à 
Zurich, pour forcer Brun à abandonner l'Autriche et à s'appuyer 
sur les Waldstâtten. Quant à Luceme, les griefs contre elle sont 
qu'elle donne la bourgeoisie à des seigneurs vassaux ou à des serfs 
de l'Autriche sans la permission de celle-ci, et qu'elle a maltraité 
et fait prisonnier Walther d'Alsace, Amman du duc à Zug.^ Nous 
ne savons pas de détails sur cette afifaire, mais ce fait isolé dénote 
une certaine tension entre Luceme et l'Autriche. Remarquons qu'il 
n'est pas même fait de reproche à Luceme, comme à. Zurich, de 
s'être alliée aux Waldstâtten. Ekifin Schwyz et Unterwalden ont 
dépouillé les ducs de leurs gens et de leurs biens et ont maltraité 
et fait prisonniers leurs sujets. 

Cette charte nous fait connaître deux des principaux points sur 
lesquels porta la querelle avec l'Autriche jusqu'à la paix do Ratis- 
bonne et encore après. D'abord, le grand grief contre les deux 
villes était qu'elles recevaient comme bourgeois des serfs de l'Au- 
triche et donnaient le droit de bourgeoisie à des vassaux de l'Au- 
triche, qui restaient établis hors de la viUe, mais qui la servaient 
de leurs personnes et de leurs châteaux, ce qu'on appelle les bour- 
geois forains. C'était un moyen que les villes employaient beaucoup 
pour étendre autour d'elles leur influence; Luceme le mettra en 
pratique sur une grande échelle lors de Sempach; il comptait aussi 
parmi les principaux griefe des princes contre les villes. Le second 
grand grief qui avait engendré et devait engendrer beaucoup de 
troubles, était que Schwyz et Unterwalden mettaient à chaque 
instant la main sur les biens-fonds de l'Autriche chez eux. Cette 
charte est encore importante en ce qu'elle indique que la guerre 
entre Luceme et l'Autriche était imminente, et cela, à ce qu'il 
semble, indépendamment de la guerre entre Zurich et cette puis- 
sance. Luceme avait déjà en effet, avant le 12 août, des hosti- 
lités avec la ville autrichienne de Zug;* de nouvelles difficultés avaient 

' Ce ùlt est coDfirmé par YUrphede de ce Walther da 12 août 1351, Oe- 
schichtsûneiuid. L 7^F. 

' Gesdkichtsfreoiid. L 78. 
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Waldstatten, fut probablement un instant efifrayé du résultat de ses 
actes, il eut vraisemblablement un moment de faiblesse; alors, les 
Bernois purent facilement faire entendre des paroles de paix; soutenu 
par une petite minorité aristocratique, Brun saisit l'occasion favorable 
que lui présentait ce revirement d'échapper au courant qui l'avait 
entraîné et de revenir à sa première politique. C'est ce que con- 
firme une lettre adressée, le 1®^ octobre, au duc par le bourgmestre, 
le conseil et les bourgeois de Zurich, par laquelle ils s'engagent 
à venir à Kônigsfelden et à se conformer à la décision d'Agnès qui 
doit prononcer le 12 octobre, lors même que leurs aUiés ne vien- 
draient pas ou ne se conformeraient pas à l'arbitrage. Quel que 
soit le verdict, Zurich s'engage à rester avec l'Autriche.^ Cette 
vUle, ou pour mieux dire. Brun montre dans cette lettre le plus 
grand désir de se réconcilier avec eUe; il l'avoue lui-même en re- 
connaissant que c'est du côté de Zurich, et non de l'Autriche, que 
sont venues les premières tentatives de paix. Mais dans son désir 
de rétablir ses bons rapports avec cette puissance, le bourgmestre 
commet une imprudence impardonnable; la position qu'il prend 
à l'égard de l'Autriche en acceptant cet arbitrage dans de pareilles 
conditions, et éventuellement en dépit de ses aUiés, est des plus 
dangereuses. Brun pensait par ce moyen réparer les actes de vio- 
lence auxquels il avait été entraîné; après avoir ainsi regagné 
l'amitié de l'Autriche ^ et conclu avec elle une alliance, il n'aurait 
plus eu d'ennemis et aurait pu voir sa ville fleurir sous la nouvelle 
constitution qui était son œuvre. L'amitié de l'Autriche lui sem- 
blait offrir de plus grandes garanties que celle des Waldstatten; 
aussi sans abandonner ceux-ci, acceptait-il im arbitrage qui ne pou- 
vait que leur être défavorable. En revanche, qu'est-ce qui put 
décider les Waldstatten à accepter cet arbitrage sous de pareils 
auspices? ils voulaient probablement gagner du temps, déjouer cette 
attaque et se préparer à la résistance. Brun ne se faisait pas 

■ 

1 A. S., I, 264. 

2 Mulner (80, ligne 18) nous montre les espérances qu'on fondait à Zurich 
sur cet arbitrage: «am ganze richtung und ain ewige staete suene.yt 
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d'illusions sur cette soumission momentanée; dans sa lettre du 
1®^ octobre, il prévoit déjà la résistance opposée par ses alliés. Le 
duc Albert semble aussi ne point s'y être laissé tromper et c'est 
pour cela qu'il demande des otages. 

Le 8 octobre, les Confédérés et les arbitres devaient se réunir 
à Kônigsfelden; le 12, ces derniers devaient présenter leurs rapports 
et la reine Agnès décider en faveur de l'un ou de l'autre. L^arbi- 
trage , comme le prouvent les dates des documents, suivit son cours 
normal, les Waldstâtten ne firent donc encore aucune opposition. 
Comme on pouvait le prévoir, la reine opta pour le verdict rendu 
par les deux arbitres autrichiens,^ Lnmer comte de Strassberg^ et 
Pierre de Stoffeln commandeur de l'ordre teutonique à Tannenfels. 
Nous n'avons malheureusement pas le rapport présenté par les deux 
arbitres bernois; probablement plus impartial, il eût jeté un jour 
très-précieux sur la situation. Voyons maintenant les conditions de 
paix imposées par l'Autriche: 

1° Zurich doit rebâtir et rendre Alt-Rapperschwyl; elle doit res- 
tituer de même la Marche, le Wàggithal^ et tous les gens, droits 
de juridiction et biens dont elle s'est emparée, et qui dépendent 
de ce fort et de ces pays qui sont des fiefs du duc. Tous les 
Zurichois qui ont pris part au siège d'Alt-Rapperschwyl paieront 
les dédommagements auxquels les condamnera le tribunal de la 
Marche. Les Zurichois doivent aussi donner des dédommagements 
à tous les sujets du duc qui ont subi des dommages à Rapperschwyl. 
Zurich doit retirer leur droit de bourgeoisie à tous les sujets de 
l'Autriche établis hors de la ville auxquels elle l'avait donné et elle 
ne doit plus recevoir comme bourgeois aucun sujet de l'Autriche. 

2° Quant à Luceme, l'Autriche doit y jouir de tous les droits 
qu'elle y a acquis soit de l'abbaye de Murbach, soit de l'avouerie 
des seigneurs de Rothenbourg, soit par quelque autre moyen, droits 

1 A. S., I, 264. 

^ Le comte Immer de Strassberg avait une parenté éloignée avec les Habs- 
bourg d'Autriche, et de plus, sa femme était leur vassale, v. Li'ebenau, Hundei-t 
f/rkunden zu der GescMckte der K&mgin Agnes ^ Argooia, V, p. 115. 

4* 
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qu'il était bon d'affirmer vu l'état de fermentation des Hauts-Pays. 
Luceme doit accepter la monnaie de Zofingue. Elle doit agir 
comme Zurich à l'égard des bourgeois forains vassaux de l'Autriche, 
comme cela avait été déjà fixé à une époque antérieure.^ Elle 
doit réparer les dommages qu'elle a causés au duc pendant la 
guerre et depuis le compromis. Enfin elle doit réparer les actes 
de violence dont elle s'est rendue coupable envers quelques sujets 
autrichiens, entre autres envers M Amman de Zug. 

3® Les Waldstâtten Unterwalden, Schwyz et Art^ doivent 
laisser l'Autriche exercer en pleine hberté dans ses biens tous les 
droits dont l'existence a été prouvée par l'enquête faite autrefois, 
(c'est-à-dire celle de Louis de Bavière en 1334), ou pourrait se 
prouver encore par des documents provenant de l'empereur, de 
l'abbé de Murbach ou d'autres seigneurs. 

Ils ne doivent pas s'opposer à la juridiction et aux droits corn- 
taux y que les ducs doivent avoii^ sur eux.^ Ils doivent accepter la 
monnaie frappée à Zofingue.* 

Schwyz et Art ne doivent pas inquiéter Zug et Aegeri; Unter- 
walden doit rendre les bois et les pâturages dont il s'est emparé 
et qui appartiennent à l'Enthbuch. Ces dernières conditions mon- 
trent bien de quel côté l'Autriche était menacée. 

Zurich, Luceme et les Waldstâtten ne doivent désormais s'aUier 
à aucune ville, à aucun pays, à aucim sujet de l'Autriche; cet article 
se trouvait déjà dans les trêves du commencement du siècle. 

Si l'un des alliés viole l'arbitrage, les autres aUiés doivent aider 



1 Dans rarbitrage de 1336. 

® Lors de la bataille du Morgarten, Art prit parti pour les Schwyzois et fut 
occupé par eux; dès lors il fit partie du canton de Schwyz, mais en 1331 il 
avait encore son Amman particulier. Cet arbitrage nous montre qu'en 1351 il 
ne l'avait plus et était déjà complètement incorporé à Schwyz. Blumer {Démo- 
a-atien, 210 — 211) n'avait prouvé cette incorporation qu'à partir de 1354. 

• A. S., I, 268: nUns dunket ouch recht und sp'echen auf unseim eit daz si ... . 
den Hertzogen und sini cMnt an den rechten und geiichten ir Graffschaft^ die si da 
haben sullen, nui swnen noch irren suMen.)) 

* La monnaie est un des droits comtaux. 
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TAutriche à le lui faire respecter. Chaque année, les alliés doivent 
renouveler cette paix par serment. Chaque allié séparément doit 
remettre au landvogt ou au duc, dans l'espace de quatre semaines, 
une charte munie de son sceau, par laquelle il s'engage à observer 
ce traité. Les seize otages resteront à Baden et à Brugg jusqu'à 
ce que les alliés aient prêté le serment exigé et livré leurs chartes 
d'adhésion. 

Ce verdict nous reporte au commencement du siècle. Voilà 
donc l'Autriche qui reparle de ses droits comtaux sur Schwyz et 
Unterwalden, droits dont elle n'avait pas fait mention, sans toute- 
fois les oublier, depuis 1311, alors que le duc Léopold avait obtenu 
d'Henri Vil une enquête,^ qui n'eut du reste jamais heu, relative aux 
droits de sa maison dans les Etats Forestiers. Cet arbitrage est évidem- 
ment dirigé contre les Waldstâtten; il ne renferme, en effet, pour 
Luceme et Zurich aucune condition qui ne soit parfaitement naturelle 
et juste. La reine Agnès, femme douée d'une grande habileté pohtique, 
faisait une dernière tentative pour rétablir chez eux les droits de sa 
maison; c'est un dernier écho des luttes de la période d'émancipation. 

Quel nouvel élément de réussite avait donc découvert l'Autriche 
pour élever de pareilles prétentions? car elle ne pouvait même plus 
compter sur Luceme comme lors du Morgarten. Ce nouveau facteur 
sur lequel elle pouvait compter, la charte du 1®^ octobre nous le 
dévoile, c'est Rodolphe Brun.^ Que se passa-t-il à Konigsfelden 
entre Albert, la reine Agnès et le bourgmestre, du 8 au 12 oc- 
tobre? nous ne le savons pas, mais l'Autriche comptait sur lui, la 
charte du 1®' octobre l'y autorisait. 

Quand Tschudi prétend que ce qui, dans cette paix, rebuta le 
plus les alliés, c'était son renouvellement chaque année par serment, 
ce qui semblait les traiter en gens sans foi,^ nous voyons là 

* Rilliet, Origines, 141 — 145. 

^ Le projet de la déclaration d'adhésion de Zurich à l'arbitrage vient aussi à 
l'appui de cette idée. 

* nAls ob si Glovblos TriiwbrUchig Lut das Recht zu erstatten wàrend denen keiner 
Urteil zu vertruwen one Eid.» Tschudi, I, 402. 
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s'accuser cette tendance qu'il a à prêter toujours aux peuples, les 
sentiments qu'auraient des individus isolés; nous ne croyons pas 
que les Waldstâtten eussent été mieux disposés à se conformer à 
cet arbitrage, si l'Autriche eût retiré cet article concernant le ser- 
ment annuel.^ Les Etats Forestiers et Lucerne ne livrèrent point 
leurs chartes d'adhésion au duc ou au landvofft, puisque l'Autriche 
ne rendit pas les otages. Le projet de la lettre d'adhésion de 
Zurich, qui nous est parvenu et qui est probablement du 27 octobre,^ 
ne renfermait que des clauses qui étaient la conséquence directe 
des garanties données par Brun, le 1®^ du même mois; les Zurichois 
y déclarent, entre autres, être obUgés par leur serment d'aider le 
duc et ses enfants contre quiconque des Confédérés n'observerait 
pas les conditions de paix. Mais cette déclaration ne fut pas non 
plus livrée au duc. De quel côté vint l'opposition? quelle fut alors 
la conduite de Brun? quel fut le motif de la reprise des 
hostilités? 

D'après Tschudi,^ lorsque les envoyés des Confédérés apportèrent 
les lettres d'adhésion exigées,* le duc refusa de les recevoir 
jusqu'à ce que les Zurichois eussent remis en liberté le comte 
Jean de Habsbourg. Les Zurichois refusèrent d'accéder à cette 
exigence qui, disaient-ils, n'était basée sur aucim article de l'arbi- 
trage. Or, Albert pouvait réclamer, comme suzerain, la mise en 
liberté du comte; cette exigence était donc fondée jusqu'à un 
certain point. Cependant, vu les circonstances particulières qui 
concernaient le comte, il est étonnant que le traité ne renfermât 
aucun article spécial à son égard. Peut-être Albert avait-il désap- 
prouvé au fond sa conduite? dans tout l'arbitrage il n'y a pas 
un seul article concernant la guerre privée du comte Jean avec 
Zurich. Albert ne voulait pas s'en porter responsable et ne 



^ Ce serment annuel se retrouve dans la plupart des paix territoriales. 
2 A. S., I, 271. 
•Tschudi, I, 403. 

* Evidemment ce premier fait est faux; jamais les Confédérés n'envoyèrent 
leurs lettres; tout au plus, Zurich fit-eUe une tentative. 



^ 
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réclame que pour ses propres biens et ses vassaux; le comte 
Jean ne rentre que tout à fait indirectement dans l'arbitrage. 

En considérant l'ensemble de ces négociations, qui sont du reste 
très-obscures, nous sommes arrivé à l'idée que Biiin, pour effectuer 
enfin cette réconciliation tant désirée, aurait voulu remettre en 
liberté le comte Jean afin que l'exécution de l'arbitrage, conformé- 
ment à ses lettres du 1®' et du 27 octobre, ne rencontrât aucun 
obstacle. Que pouvaient-ils craindre en efifet, lui et la minorité 
aristocratique qui le soutenait, de ce comte, lorsqu'ils seraient 
réconciliés avec l'Autriche et alliés avec elle. Mais les Waldstatten 
et surtout Luceme,^ heureux de saisir ce prétexte du manque de 
clarté de l'arbitrage, pour s'y opposer avec une apparence de droit 
et le fiaire échouer, empêchèrent la mise en Uberté du comte Jean 
et par cela même ils entraînèrent Zurich dans leur résistance, en 
la forçant à s'opposer aux prétentions du duc. Us furent soutenus, 
dans cette ville, par Ae parti de l'action qui s'était toujoui^s appuyé 
sur eux; ce fut ce parti qui à cette époque reprit le dessus. Brun 
fut de nouveau entraîné par lui et l'arbitrage échoua.^ 

* Diessenhoven , 82, nmaxime LuceiTiensibus plus céleris rebeUantibus.n Faber 
dans son Histmia Suevorum (éd. Goldast, Ulm. 1727, p. 53), pour laquelle Diessen- 
hoven est sa source principale, semble déjà avoir Fidée que Zurich penchait vers 
la paix. «.Thuricenses autem servare promissa non poterantj quia Luceimenses pemtus 
contradicebant nec placuit eis concordia cum duce.» 

* Tschudi seul donne comme cause de Téchec de cet arbitrage la non -mise 
en liberté du comte Jean, fait dont soit Miilner, soit la Cont. Mat. Neub., soit les 
chartes ne nous permettent pas de douter. La véritable cause de cet échec était 
l'article concernant les Waldstatten; la captivité du comte, comme le dit déjà 
Wattenwyl {Gesch. von Bem, H, 174), ne fut que le prétexte. Ce n'est il est 
vrai qu'une hypothèse, nous la donnons comme telle, et cela sans scrupules, vu son 
degré de vraisemblance. Le récit de Mtilner (80) au sujet de cet arbitrage est tout 
particulier. Ce contemporain, ordinairement si parfaitement renseigné, passe com- 
plètement sous silence l'arbitrage, l'opposition qu'U rencontra, la discussion qui 
s'engagea au sujet de la mise en liberté du comte. Après avoir exposé à quelles con- 
ditit)ns et dans quel but les alliés acceptent l'arbitrage, U raconte que les Zurichois 
livrèrent seize otages : «quand Ceux-ci furent livrés, dit-il, le duc les fit enfermer et 
nous attaqua de nouveau.» Ce silence complet sur ces négociations et ce récit extra- 
ordinaire ne cacheraient -ils pas des événements qui jetteraient un jour peu 
favorable sur Brun et que Mûlner comme membre du conseil veut taire? 
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La sentence de la reine Agnès prouve la défectuosité des réserves 
faites par les Confédérés avant l'arbitrage; mais le fait que F Au- 
triche ne réclame pas l'abolition de l'aUiance de Luceme prouve que 
celle-ci ne pouvait pas être considérée comme contraire à ses droits. 

Les hostilités allaient donc recommencer et elles restaient comme 
auparavant dirigées contre Zurich, la ville qui était la cause prin- 
cipale de la guerre. Les Waldstâtten avaient échappé à un danger 
bien plus grand que celui que pouvaient présenter pour eux de 
nouvelles hostilités. Albert fit emprisonner les otages en Alsace; 
l'un d'eux parvint à s'échapper. ^ La guerre recommença, guerre 
d'escarmouches et de pillage; le duc mit dans toutes ses villes et 
dans tous ses châteaux, des garnisons qui harcelaient Zurich et la 
bloquaient. Mais bientôt il dut revenir en toute hâte à Vienne, sa 
femme Jeanne de Ferrette venait de mourir (i5 novembre). Nous 
le trouvons encore le 22 novembre à Brugg,^ c'est le dernier signe 
de sa présence dans l'Aargau. 

Nous avons cherché à retracer le cours fort obscur de ces 
négociations, en réunissant toutes les données les plus dignes de 
confiance et en les reliant par l'idée que l'on peut acquérir du 
caractère et des plans du bourgmestre Brun d'après sa politique 
antérieure et ultérieure. Nous avons ainsi cherché à rectifier le 
récit de Tschudi qui ne donne que des prétextes et non les causes. 
Il nous semble qu'il est toujours permis à l'historien, quand les 
sources lui font défaut, de se lancer dans le domaine de l'hypo- 
thèse, pourvu que ce ne soit pas l'imagination, mais le bon sens 
et la raison qui le dirigent dans ces régions pleines d'écueils et 
dans lesquelles plus d'un déjà a fait naufrage. 

^ Mtilner (p. 80, ligne 15) et Diessenhoven (82) ne nous permettent pas de 
douter que les otages ne fussent au nombre de seize. Le 25 Juin 1353, le landvofft 
autrichien en parlant des frais faits pour Tentretien des otages , ne mentionne que 
quinze otages. (Archives de Zurich, Stadt undLandschaft, n°1254, voir l'Appendice, 
n** 2). Cela confirme le fait que l'un d'eux s'était échappé, et l'on peut juger par 
là*de la grande exactitude de Diessenhoven qui seul nous parle de cette évasion. 

2 Liebenau, Agnes, Reg. n° 277. 



CHAPITKE IV 

LA GUEREE AVEC L'AUTEICHE. LES ALLIANCES DE GLARIS 
ET DE ZUG. LA PAIX DE BRANDEBOURG. 

1352. 

A peine le duc Albert avait -il quitté les Hauts -Pays, que la 
guerre prit une autre tournure. Jusqu'à ce moment il n'y avait eu 
que des escarmouches, c'était à celui qui nuirait le plus à l'autre; 
les environs de Zurich étaient saccagés.^ Mais à la fin de novembre, 
les Confédérés marchèrent à leur première conquête; l'objet en fut 
Glaris.^ Retraçons ici en quelques mots le passé de cette vallée, 
afin d'y découvrir les antécédents qui feront comprendre son alliance 
avec les Waldstâtten. 

Depuis le X® siècle, le couvent de Seckingen possédait toute la 
vallée de Glaris.^ A l'extinction des Lenzbourg (1172), l'avouerie de 
ce couvent fut donnée par Frédéric I en fief de l'empire aux Habs- 
bourg et resta dans la branche aînée de cette maison. Comme 
avoués impériaux, les Habsbourg avaient la haute justice à Glaris.* 
La basse justice et l'administration de la vallée étaient confiées à 

^ Mûlner, 80, ligne 26: «es ward ouch daz land umh Zurich gdmlich ge- 
wuest, geprant und verJiergôt, daz meman dâ kain wonunge hâte noch gewinnen 
getorst.n 

*^ Mûlner, 80, Hgnes 29—31. 

' L'origine des droits du couvent de Seckingen sur Glaris est inconnue ou 
au moins discutée. Blumer, Democratien, 34 — 36. Blumer, Das ThalGlarus, 8 — 13. 

* Blumer, Das Thaï Glarus, 21—22. 
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un mayeur (Mei€7*) assisté d'un Keller qui percevait les revenus. 
Ce mayeur acquit un pouvoir toujours plus grand, il devint vassal du 
couvent et sa charge devint héréditaire.^ On connaît les efforts de 
Rodolphe I pour étendre ses possessions en Souabe et dans les 
Hauts-Pays. En 1288 il obtint de l'abbesse de Seckingen, l'in- 
vestiture de la fonction de mayeur à Glaris pour ses deux fils 
Albert et Rodolphe.^ Les Habsbourg réunissaient ainsi l'exercice 
de la basse justice à celui de la haute justice qui leur appartenait 
déjà en quahté d'avoués impériaux et de patrons (Kadvôffte) du 
monastère. 

Jusqu'au conmiencement du XIV® siècle, Glaris n'eut pas avec les 
Waldstâtten de rapports dignes d'être mentionnés, si ce n'est quel- 
ques querelles avec Un sur leurs frontières respectives. Avant la 
bataille du Morgarten, ils firent une trêve. C'est à ce moment décisif 
pour les Waldstâtten, que Glaris entra dans la voie nouvelle qui 
devait l'amener à l'alliance de 1352; il refusa, en effet, de miarcher 
avec Léopold contre les Etats Forestiers. Si le prétexte de ce 
refus était, d'après Tschudi,^ la trêve conclue avec Uri, le motif en 
était plus sérieux. Glaris avait passé, en 1288, de l'administration 
de l'abbesse de Seckingen sous celle plus sévère de l'Autriche; en 
1302, nous le trouvons réuni au Gaster dans la main du même 
Ammarm;^ or, l'Autriche avait hérité des Kybourg l'avouerie du 
Gaster et avait déjà pu y développer ses droits souverains beaucoup 
mieux qu'à Glaris. Celui-ci devait donc voir de mauvais œil ce rap- 
prochement dont les ducs profiteraient certainement pour étendre à 
ses dépens leurs droits de souveraineté sur lui. C'est dans ce mécon- 
tentement, dans les regrets qu'éveillait le souvenir de l'époque du 
mayeur de Seckingen et enfin dans les idées d'émancipation nées 
sous ces auspices et inspirées par l'exemple de ses voisins de 
Schwyz, qu'il faut chercher l'origine de cette première réaction de 

* Blumer, Das Thaï Glarus, 24 — 25. 

* Blumer, Urk,, 87 et 200. 
» Tschudi, I, 280. 

* Blumer, Das TJial Glarus, 58. 
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Glaris contre l'Autriche.^ Tandis que Wesen et le Gaster obéissaient 
à Tordre de marche de Léopold, Glaris saisit cette occasion de faire 
bien sentir la différence de sa position; théoriquement il était dans 
son droit, car le duc ne pouvait se baser ni sur sa quahté d'avoué 
impérial ni sur celle de patron et de maire de l'abbaye de 
Seckingen pour lever des troupes à Glaris en vue d'une de ses 
guerres particulières.^ Le premier essai de réaction de Glaris contre 
l'étabhssement de la souveraineté territoriale des Habsbourg n'a 
donc rien qui soit contraire au droit absolu. Ses rapports avec 
l'Autriche n'en furent du reste point troublés et cet état de choses 
dura encore plusieurs années. Dans ces régions, toute opposition 
faite à l'Autriche était nécessairement un rapprochement indirect 
des Waldstâtten; le premier rapprochement direct de Glaris et de 
ceux-ci eut lieu en 1323; nous avons vu précédemment (p. 10) que 
s'il n'y eut pas avec Schwyz un traité formel il y eut du moins 
une entente.^ Si l'on réfléchit aux circonstances dans lesquelles 
eUe eut lieu, on doit reconnaître qu'elle est très-significative; en 
effet, la trêve de l'Autriche avec les Waldstâtten venait d'expirer, 
et la guerre pouvait recommencer à chaque instant; eUe semblait 
même imminente, Glaris risquait donc de se mettre en lutte ouverte 
avec le duc. Dans de telles circonstances une entente est une 
preuve manifeste de sympathie. Quant à l'origine de cette sym- 
pathie, c'est l'intérêt; nous retrouvons ici le même principe qui est 
à la base de l'émancipation des trois Waldstâtten: le conflit entre 
les souverainetés territoriales et les communes rurales.* Quelqu'im- 
minente que fut alors la guerre, elle n'éclata point et Glaris 

* Tschudi est notre seule source pour ce refus de Glaris de marcher avec 
FAutriche. Son témoignage reçoit une confirmation de la charte du 15 mai 1316, 
Blumer, Urk.^ 141. Si les Glaronais avaient pris part à cette guerre Us 
auraient aussi pris part à cette trêve. 

2 Blumer, Das Thaï Glai-us, 59—60. 

' Cette entente est une preuve de l'importance qu'attachait Schwyz à être 
protégé du côté de Glaris, en temps de guerre avec l'Autriche, et cela explique 
la conquête de cette vallée en 1351 par les Confédérés. 

* RiUiet, Origines, 53. 



^ 
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demeura sous radministration du même Ammann^ glaronais de 
naissance, qui l'administrait depuis plusieurs années comme fonction- 
naire subalterne d'un landvofft,^ Quand le duc Othon prit en main 
l'administration des Hauts-Pays, il établit, semble-t-il, dans le pays 
de Glaris une surveillance plus stricte; nous n'y trouvons plus que 
des vôgte étrangers;^ cela fut un nouveau sujet de mécontente- 
ment. Glaris affirma encore sa position à part, et en même 
temps sa sympathie pour les Waldstâtten (les deux choses allaient 
alors ensemble), en ne prenant point part à la paix territoriale de 
1333,^ dont étaient exclus les Etats Forestiers en hostilités avec 
l'Autriche. Après de tels antécédents, peu importe que des 
Glaronais n'aient pas reçu leur solde au siège de Colmar* (1330) 
ou qu'un incendie ait éclaté à Glaris^ et que l'Autriche ait refusé 
de rétablir les chartes de privilèges détruites par les flammes; 
ce ne sont là que des événements secondaires, à côté de la ten- 
dance bien marquée que nous venons de constater. Vers 1344, 
la fermentation était assez grande dans la vallée, pour que 
l'Autriche exigeât de l'abbesse de Seckingen qu'elle lui cédât le 
château de Nâfels;^ le duc établit là son vogt qui jusqu' alors 
avait habité à Windeck, la position en étant plus favorable pour 
surveiller le pays. Enfin en 1350, nous trouvons préposé à la 
vaUée un vmiervogt étranger,'' tandis qu'auparavant c'était un 
Glaronais qui remplissait ces fonctions; nous avons là un dernier 
symptôme. 

Maintenant que nous connaissons le passé de Glaris, nous ne nous 
étonnerons pas d'entendre un chroniqueur parfaitement digne de foi 
nous assurer que «les Zurichois et leurs confédérés prirent le pays 



^ Blumer, Dos Thcd Glarus, 35. 

* Blumer, Dos Thaï Glarus, 62; Urk., 173, 
3 Blumer, Urk., 180. 

* Viioduranus, 82. Blumer, Dos Thaï Glarus, 62. 
^Blumer, Dos Thaï Glarus, 62—63. 

^ Blumer, Urk.^ 105. 

' Blumer, Urk., 202, n^ 66. 
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de Glaris sans grand peine, car il était bien disposé pour eux.»^ 
En désaccord plus ou moins latent avec .T Autriche qui voulait 
étendre sur lui une souveraineté à laquelle elle n'avait point de 
droits, Glaris ne pouvait espérer aucune issue plus propice pour 
eUe qu'une alliance avec les voisins dont l'exemple avait inspiré sa 
conduite et qui étaient le type de la conmiune rurale résistant 
avec succès à une seigneurie qui s'efforce d'étendre ses droits de 
souveraineté. Glaris pouvait entrevoir pour lui le commencement 
d'une ère nouvelle. Pour les Confédérés, cet événement dénote dans 
leur tactique un changement, un passage de la défensive à l'offen- 
sive prévu déjà dans l'alliance de Zurich; nous trouvons là le 
premier effet de cette aUiance, le premier résultat obtenu par cette 
puissance à laquelle l'alliance de Zurich avait donné l'essor. C'est la 
première conquête des Confédérés; eUe ne fut pas difficile, à peine 
mérite-t-elle de porter ce nom; les Confédérés voulaient se pré- 
munir de ce côté contre les attaques de l'Autriche, ils constatèrent 
à main armée le bon vouloir de la population de la vallée pour 
eux; c'était la meilleure garantie qu'ils pussent souhaiter. ^ 

Après cet exploit, la guerre n'en continua qu'avec plus d'acharne- 
ment;^ harcelés par les garnisons des châteaux enviroimants les 
Zurichois répondaient par des incursions sur territoire autrichien; des 
deux côtés, pillage et incendie. Une de ces incursions, qui a acquis 
une certaine réputation dans l'histoire suisse, plus par sa hardiesse 
que par l'importance de ses résultats, nous arrêtera quelque temps. 
Les Zurichois voulaient surprendre et faire prisonniers une troupe de 
cavaliers* des villes de Strasbourg, Bâle et Fribourg en Brisgau^ 



' Ce bon accueil fait aux conquérants par les Glaronaîs est prouvé par les 
deux cents habitants de cette vallée que nous trouverons occupés à défendre 
Zurich avant l'alliance de Glaris. Mulner, 81, ligne 14. 

'^ aalso nânient wir da nit in lib und guot.ït ^Mulner, 80, ligne 30. 

^ Diessenhoven, 82: (iet sic lis aucia est et succrescit.» 
• * Mùlner, 80—81. Henné, 82, Cent. Mat. Neub., 282—283. Diessenhoven, 84. 

^ La participation d'hommes de ces trois villes nous est confirmée par une 
charte. (ArcMo fur schweiz, Gesch.j IV, 158 — 162). Par suite de son alliance avec 
le duc, Bâle avait déclaré la guerre à Zurich, le 3 décembre 1351 (Archives de 
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que Burchard d'Ellerbach^ avait postés en dehors de la ville de 
Baden, vers les Bains, probablement pour garder un pont en cet 
endroit. Dans la nuit de Noël, ils partirent en force, cependant 
sans leurs Confédérés. Mais ils eurent du retard et n'arrivèrent 
qu'après le lever du soleil au camp des Bains; le coup était man- 
qué. Les cavaliers, qui devaient, après la messe, marcher sur Zurich 
avec ceux du duc, surpris par un ennemi en forces évidemment très- 
supérieures, s'enfuirent jusqu'à Baden. Les Zurichois qui avaient 
longé la rive droite de la Limmath pour éviter cette ville, passent 
le pont, saccagent les bains dans la matinée du 25 décembre, et 
s'avancent, toujours pillant, dans cette langue de terre de quatre 
à cinq kilomètres de longueur qui sépare la Reuss et la Limmath. 
Sur le soir, ils remontent le long de cette première rivière; mais 
les Autrichiens avertis, s'étaient postés sur le plateau de Tsetwil et 
leur coupait ainsi la retraite du côté de Zurich. La bataille s'en- 
gagea entre des troupes fraîches d'un côté et les Zurichois harassés 
de l'autre; elle se prolongea encore dans la nuit durant deux heures. 
Le combat s'était engagé sous l'enseigne des Bâlois, au crépuscule. 
La partiahté des chroniqueurs de ce temps-là ne nous permet pas 
de savoir à qui resta la victoire et il est des plus probables que 
l'issue du combat fut indécise; la nuit vint séparer les combattants 
et les Zurichois purent opérer leur retraite. Cette escapade d'une 
grande témérité nous donne une idée de la nature de cette guerre.* 




Zurich, Stadt und Landschaft, n^ 1847, voir l'Appendice, n<* 1); elle avait déjà 
envoyé des troupes au siège de Zurich en 1351 (Diessenhoven, 82), mais vu 
sa proximité, elle avait retiré son contingent pendant les négociations de paix. 
Cont. Mat. Neub., 282. Tschudi, I, 404. 

* Le commandant des forces de l'Autriche dans ces parages. Lichnowsky, ni, 
Reg., nO 1626. 

^ Nous avons donné le récit de cette bataille tel qu'il ressort des récits de Mtil- 
ncr, de Diessenhoven et de la Cont. Mat. Neub. Au XVI® siècle nous voyons le récit 
de cette bataille chez les chroniqueurs s'enrichir d'une foule d'anecdotes: la fuite 
de Brun , la noble conduite de Maness, l'arrivée des Confédérés qui décident du sort 

de la bataiQe etc Ces détails sont-ils historiques? il faudrait pour en juger 

faire une recherche spéciale sur les sources de ces chroniqueurs du XVI® siècle. 
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L'hiver n'arrêtait point l'ardeur de la lutte; le 10 janvier, les 
Lucemois avec leurs alliés des Waldstâtten marchent sur Sursée, place 
qu'Albert avait eu soin de fortifier.^ Ces fortifications, à ce qu'il 
paraît, arrêtèrent les Lucemois qui durent se borner à saccager 
les faubourgs de la ville; ils ravagèrent encore tout ce qui se trou- 
vait sur leur chemin, entre autres Riiswil.^ 

En février l'attention des Confédérés se porte d'un autre côté: 
Deux cents Glaronais étaient venus secourir Zurich;^ profitant de 
cet affaiblissement du pays, et ayant peut-être combiné une double 
attaque avec les Zugois qui le même jour tentèrent un coup de main 
sur Art, Walther de Stadion,* à la tête d'une troupe composée de 
seigneurs et d'habitants deWesen, fit une tentative pour se rendre 
de nouveau maître de la vallée (2 février), mais il échoua complète- 
ment et le paya de sa vie ainsi que de celle de cinquante des siens; 
les Glaronais, paraît -il, n'éprouvèrent pas de pertes considérables.^ 
Eux seuls avaient combattu, c'est une preuve de plus de leur sym- 
pathie pour ceux qui les avaient conquis. En prenant Glaris, les 
Confédérés n'avaient pas de suite conclu une alliance avec lui, ils n'en 
avaient pas eu l'intention, c'était leur coup d'essai, ils voulaient 
simplement s'assurer du pays dont ils n'ignoraient pas les dis- 
positions et protéger ainsi leur flanc. Il eût été hasardeux de 
s'allier de prime abord à une vallée, qui, quoique bien disposée 



Une étude de cette bataille, d'après les sources historiques d'une époque 
postérieure, ne rentre point dans le plan que nous nous sommes tracé. Ces faits, 
historiques ou non sont du domaine d'une histoire de Zurich. Bluntschli, Gesch., 
I, 209. Hottinger, Rudolf Brun, 228. G. von Wyss, Beitràge zur Geschichte der 
Famille Maness, 16 — 17. Quant à l'issue de la bataUle, nous nous rangeons à 
l'avis de l'auteur de la Cont. Mat. Neub., (283) npre nocte ah invicem discesserunt.» 

"■ Geschichtsfreund, HI, 82. Liebenau; Agnes, 226—227 et Reg. n° 268 a. 

'■^ Diessenhoven, 84. 

' nais ander unser aidgenôzen.)) Miilner, 81, ligne 15. 

* Tschudi (I, 407) nomme ce Walther landvogt"^ 

* Mûlner (81) nous parle seul de cette bataille. Si la victoire des Con- 
fédérés à Tâtwil eût été aussi complète que dans la vallée de Glaris, Diessen- 
hoven et la Cont. Mat. Neub. ne l'eussent-ils pas passée sous silence? on peut 
tout attendre de la partialité des chroniqueurs de ce temps. 
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pour eux, n'offrait cependant aucune garantie de sécurité; elle 
n'avait point de places fortes; l'Autriche occupait peut-être encore 
le château de Nâfels^ et en tout cas elle tenait le bas de la vallée. 
En tenant compte de ces circonstances n'eût-il pas été au contraire 
très -étonnant qu'une alliance perpétuelle eût immédiatement suivi 
la conquête. Mieux valait, en cas de revers, être obhgé d'aban- 
donner un pays conquis, qu'un pays avec lequel on eût été mii 
par les liens d'une alliance perpétuelle. Mais le zèle que montra 
Glaris pour défendre la cause de ses conquérants, le contingent 
envoyé à Zurich et surtout la victoire du 2 février furent les événe- 
ments qui motivèrent l'alliance. Gif ris avait fait ses preuves, la 
vallée pouvait se défendre et surtout ce n'était plus seulement de 
simples sympathies basées sur un désir d'émancipation qui la 
reliaient aux Waldstâtten, mais encore la rupture ouverte avec 
l'Autriche qui venait d'avoir lieu et était définitive. 

Le facteur que nous avons vu apparaître jusqu'à présent dans 
toutes les alliances fédérales «l'ennemi commun» venait de faire 
son apparition d'une manière irrécusable. L'alliance de Glaris avec 
les Waldstâtten et Zurich et l'alliance de Luceme ont la même 
origine, tous deux veulent échapper aux souverainetés territoriales, 
mais là, s'arrête le rapport, car tandis que Luceme était la pro- 
priété de l'Autriche, que c'était une viUe fortifiée qui s'alliait de 
son propre mouvement aux Etats Forestiers, Glaris était seulement 
sous l'administration et la juridiction des ducs qui ne possédaient 
ces droits qu'en fiefs; ce n'était qu'une vallée qui, de plus, avait été 
conquise par les Confédérés. Ce sont ces deux dernières circonstances 
principalement qui motivent l'apparition d'un nouveau genre d'alliance, 
l'aUiance à conditions inégales pour les deux parties contractantes. 

M. Blumer^ voit deux causes à la position inférieure faite à 

^ D'après la Cont. Mat. Neub. ce serait lors de la conquête de la vallée par 
les Confédérés, d'après Tschudi, seulement en février, que le château de Nàfels 
aurait été détruit. Blumer, Urk., 289. Cette destruction est affirmée par le terrier 
de Seckingen. Blumer, Urk.^ 105. 

2 Blumer, Urk., 219. 
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Glaris relativement aux Waldstàtten: la première, dans le fait que 
le pays a été conquis et ne s'est pas aUié ou n'a pu s'allier de 
lui-même, nous l'admettons; quant à la seconde, les obligations 
persistantes de Glaris envers l'Autriche, nous ne pensons pas que 
ce fait -là pût par lui-même constituer une infériorité; en effet, 
Luceme qui dépendait directement et complètement de l'Autriche 
avait obtenu une alliance à conditions égales. Nous voyons une 
seconde cause d'inégahté, dans le fait que Glaris est un pays et 
non une ville comme Luceme; tandis que dans cette dernière 
la bourgeoisie avec son conseil et son sohuUheias est devenue 
mûre pour l'émancipation dans des luttes pour étendre ses droits, 
et qu'elle est capable de mener une vie indépendante et de faire 
valoir son autonomie, Glaris n'est nullement arrivé à ce degré 
de développement; il manque une base solide à sa hberté, une 
base de droits acquis en opposition à ses seigneurs, et c'est pour 
poser cette base, que, lors de son émancipation définitive, il se 
fera un droit territorial (LandrecM), C'est encore un enfant qui 
apprend à marcher dans la carrière de la hberté, et comme ses 
&utes, ses chûtes, pourraient être fatales à ceux qui l'ont adopté, 
ceux-ci se réservent sur lui une certaine autorité ou lui défendent 
des actes qu'eux-mêmes peuvent se permettre. 

Dans cette alliance signée le 4 juin 1352,^ les parties contractantes 
sont, d'un côté, Zurich et les trois Waldstàtten, de l'autre, Glaris. 
Luceme n'y prend aucune part; quelle en est la raison? Comme nous 
l'avons vu, en s'aUiant aux Etats Forestiers et plus tard à Zurich, 
cette ville avait fait la réserve de tous les droits de l'Autriche; 
dans cette guerre, elle avait ses griefs particuhers; juridiquement, 
son alliance n'avait rien de contraire aux droits de l'Autriche; c'eût 
été donner un démenti à sa pohtique jusqu'ici si correcte, que de 
signer comme Confédérée, une alliance qui, de fait et aussi en prin- 
cipe, comme nous allons le voir, était essentiellement hostile à 
l'Autriche et contraire à ses droits. Son aUiance avec Glaris eût 

* A. S., I, 273. 

Favbb, Confédération. 5 
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dévoilé tout ce que sa propre alliance avec les Waldstâtten pouvait 
contenir, en fait, de contraire aux droits de son seigneur et celui- 
ci eût pu en exiger l'annulation. Mais les Lucemois comprenaient 
trop bien la situation pour commettre une pareille erreur, et ils 
ne se départirent pas de l'adroite politique qu'ils suivaient depuis 
vingt années. Telles sont les raisons qui les empêchèrent de signer 
cette alliance qu'ils ne pouvaient voir que de bon œil. 

En fait, l'aUiance glaronaise est hostile à l'Autriche par suite 
de la conquête et des événements subséquents; en principe, elle lui 
est aussi hostile, c'est ce qui la distingue de celle de Luceme; en 
eflfet, dans la* charte, Zurich et les Waldstâtten font la réserve de 
leurs alliances antérieures, et les quatre alliés et Glaris se réservent 
tous leurs droits, leurs libertés et toutes les obUgations dont ils 
sont justement redevables chacun à leur seigneur. ^ Ce laconisme, 
cette généralité dans les termes, semble ne tendre à rien moins 
qu'à une identification de Glaris avec ses aUiés placés sous la 
mouvance directe de l'Empire. Des réserves faites tout au long, 
comme celles de la charte lucemoise et comme, plus tard, celles 
de la charte zugoise, n'eussent pas été possibles, après les événe- 
ments -de février. Un des projets d'alliance indirecte ou partielle 
avec Luceme^ nous donne le sens de ce laconisme intentionnel, et 
prouve clairement que Glaris était décidé à ne plus reconnaître la 
juridiction de l'Autriche et voulait que les ducs ne fussent plus 
autre chose dans la vallée que ce qu'y étaient les autres seigneurs 
qui y possédaient des biens-fonds, ou quelque autre droit analogue.^ 
C'est dans ce manque de clarté des réserves, expUqué par le projet 
d'alliance de Glaris avec Luceme, que consiste, en principe, le ca- 
ractère hostile à l'Autriche qui distingue cette alliance. 

* Blumer, Das Thaï Glarus^ 65. 

'^ Il existe trois de ces projets (A. S., I, 33). qui n'ont point été mis à exé- 
cution pour les mêmes motifs qui ont amené l'abstention de Luceme. 

^ Voici cette phrase de ce projet: «Dans le cas où nous les Glaronais nous 
aurions une querelle mit unseï- gnedigen Ilerschaft von Oesieirich oder mit andern 
Herren und iren Amptlvien von ihren wegen von der rechtunge, gtiite, sture, zinse, 
oder dlenste wegen . . ;» pas un mot des droits de juridiction! 
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La tutelle sous laquelle est mis Glaris apparaît dès le premier 
article. Si cette vallée est attaquée en dedans de ses frontières, les 
Confédérés^ doivent, sur son appel, la secourir, ou, si l'attaque est 
trop prompte, ils doivent la secourir sans être mandés. Mais si 
les Confédérés ou la majorité d'entre eux décident que la guerre 
ou le motif pour lequel les Glaronais ont demandé du secours est 
injuste, ces derniers doivent leur obéir ^ et se laisser détourner de 
leur entreprise, afin que ce ne soit pas pour de petites et mal- 
honnêtes causes que les Confédérés soient entraînés dans une grande 
guerre. Les Glaronais, au contraire, doivent soutenir les Confédérés 
de la manière indiquée dans la charte d'alliance zurichoise, sans 
contrôler le motif de la guerre. 

Tandis que les Glaronais s'engagent à ne conclure aucune 
aUiance, si ce n'est avec la permission (dann mit guoter gvmst, 
toillen und vnsseTd) de leurs Confédérés, ceux-ci au contraire, non- 
seulement n'ont pas besoin pour conclure de nouvelles alliances de 
l'assentiment de Glaris, mais encore ils peuvent enjoindre à cette 
vallée d'y prendre part. 

Enfin les Confédérés alliés de Glaris se réservent la possibiUté 
de changer au gré de la majorité d'entre eux, un article de ce 
traité, si l'occasion s'en présente. 

Tels sont les trois articles qui font toucher au doigt l'état de 
tutelle sous lequel était placée cette vallée. Un article qui ne se 
trouve que dans cette alliance-ci prouve que l'on n'était pas encore 
bien assuré de la fidéUté du pays. Cet article est celui qui con- 
cerne les menées secrètes faites par un des habitants du pays pour 
nuire à la cause des Confédérés: si l'on découvre un Glaronais 
coupable de pareilles menées, son corps est hvré au tribunal et ses 
biens sont confisqués par les Confédérés et non par les Glaronais 
seuls! Cette tutelle se rapproche d'un état de sujétion. 

En cas de contestation de Glaris avec l'ensemble des Con- 

* 11 ressort de tout ce qui précède, que nous ne donnons dans Tanalyse de 
cette alliance le nom de Confédérés qu'à Zurich et aux trois Waldstâtten. 
'^ ugehorsam sin.» 

5* 
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fédérés, l'arbitrage aura lieu à Einsiedeln et Ton suivra la procédure 
fixée dans les alliances antérieures (évidemment dans celle de Zurich). 
Mais si Glaris a une contestation avec un des Confédérés en par- 
ticulier, les arbitres se réuniront dans des localités différentes sui- 
vant les circonstances; ils seront pris parmi les Confédérés qui ne 
seront pas intéressés dans le débat. Il est clair que dans le cas 
d'une contestation de principe, entre Glaris d'un côté et tous les Con- 
fédérés de l'autre, il faut, pour la vider, aussi des arbitres glaronais, 
mais dans tous les autres cas spéciaux, les Confédérés s'arrogent 
le droit de prononcer et Glaris n'a qu'à se soumettre. 

Mais revenons un peu en arrière pour reprendre le récit de la 
guerre; elle continuait toujours avec des chances diverses: un jour, 
le 18 mars,^ ce sont les Zurichois assistés des quatre Waldstâtten 
qui brûlent Beromiinster^ et sept villages ou fermes et font un 
grand butin; quelques jours après, les Autrichiens saccagent Kiiss- 
nacht et quelques autres villages des environs de Luceme; les 
Lucemois leur courent sus, mais, en trop petit nombre, ils sont 
repoussés avec perte. ^ Le 27 mai, ce sont les Lucemois, qui, avec 
des aUiés mais sans les Zurichois, assiègent le château de Neu- 
Habsburg et au bout de dix jours le prennent d'assaut et le 
détruisent.* 

A peine les Confédérés venaient-ils de sanctionner par une 
aUiance une de leurs conquêtes qu'ils en entreprenaient une autre; 
les temps étaient bien définitivement passés où ils se bornaient à 
la défensive. Ils venaient de couvrir leur flanc; combien devait 
leur paraître désirable une communication facile et sûre avec Zurich, 
la ville qui dès lors jouait le rôle prédominant et sur laquelle 
portait tout l'effort de l'Autriche! Zug seul j mettait obstacle; ce 



* Mûlner, 81, ligne 27; d'après Diessenhoven (84), ce serait le 8 mars. 

* Ce fait est confirmé par une charte. Liebenau, Agnes, Beg. n° 334. Le 
même, Hundert UrJcunden zu der GescJdchte der Konigin Agnes, n° XCI. (Argovia, 
tome V.) 

* Miilner, 81, ligne 31 sq. 

* Mtilner, 82. Segesser, R. G., I, 498, note 2. 
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petit pays était comme un boulevard, une position avancée de 
rAutriche au milieu des Confédérés. 

Le canton actuel de Zug était divisé originairement en un grand 
nombre de biens -fonds appartenant à divers propriétaires ou cou- 
vents. La ville de Zug et le village d'Oberwyl appartenaient depuis 
1272 à la branche ainée des Habsbourg. ^ Les trois communes 
rurales de Baar, Menzingen et Aegeri qui entouraient la ville, for- 
maient le district extérieur {dos àvssere AnU); les ducs possédaient 
dans ce district quelques terres, mais ils avaient l'avouerie de ces 
trois communes et y exerçaient la haute justice.* Tous leurs droits 
compris sous le nom Soffvciwm Zagae étaient administrés par leur 
Ammann qui résidait dans la ville, y percevait les revenus et pré- 
sidait le tribunal. 3 

Le 8 juin 1352, les Zurichois pénétrèrent sur terre autrichienne; 
tout le district extérieur se soumit sans difficultés et jura fidélité 
aux Confédérés à condition d'être mis à l'avenir sur le même pied 
que la ville et de pouvoir toujours, comme Luceme, faire la réserve 
des droits de l'Autriche.* Ensuite commença le siège de la ville; 
au bout de quinze jours, ^ le 23 juin, elle se rendit après un assaut 
et les Confédérés® montrèrent aussitôt leur intention de conclure 
une alliance avec elle; il semble que les Zugois l'acceptèrent, sous 
la réserve toutefois d'attendre trois jours pour voir si Albert vien- 
drait à leur secours; ils lui envoyèrent de suite une députation à 
Kônigsfelden,^ mais le duc ne montra pas l'intention de venir au 
secours de ses sujets. La nouvelle de son inaction rapportée par 
les délégués, qui, chemin faisant, l'avaient peut-être transformée en 
indifférence ou même en dérision, ne pouvait produire qu'un effet 

* Blumer, Democratien, 40. 
-^ ibid., 227. 

' Staub, Stadt und Amt Zug beim Eintritt in den eidgenôssischen Bund, 1352. 
(GescMchtsfreund, VIII) 165 et suiv. 

* Tschudi, I, 411—412. 

• ^ Mûlner, 82, ligne 5 sq. Diessenhoven, 85. Cont. Mat. Neub., 283. 
^ Des renforts confédérés étaient venus rejoindre les Zurichois devant Zug. 
' Tschudi n'a pas laissé échapper l'occasion de glisser là une historiette. 
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favorable aux Confédérés, aussi leur alliance avec les boui'geois de 
Zug fut -elle définitivement signée le 27 juin.^ Albert était trop 
clairvoyant pour se dissimuler l'importance de la perte qu'il faisait; 
quelles furent les causes de son inaction? il n'était que depuis le 
19 juin^ dans l'Aargau, et probablement à ce moment-là il n'avait 
pas encore des troupes en masse suffisante. 

Zug obtint une alliance identique à celle de Zurich. La con- 
duite suivie par les Confédérés dans cette circonstance est singu- 
lièrement différente de celle qu'ils avaient suivie quelque temps 
auparavant avec Glaris. Une des causes principales de cette diffé- 
rence, c'est le fait que Zug était mie ville ^ fortifiée, elle offrait 
donc plus de garanties que Glaris. En outre, plus que Glaris, elle 
était capable de faire valoir son autonomie, puisqu'elle avait déjà 
ses deux conseils et son schvMheiss,^ Enfin, vu les circonstances, 
il fallait conclure avec Zug une alliance iounédiate et favorable, 
afin que cette ville ne retombât pas tout de suite aux mains de 
l'Autriche. Elle n'avait jamais montré aucune sympathie pour les 
Confédérés, au contraire, elle venait même de les attaquer. On 
pourrait bien supposer que l'exemple de ses voisins l'avait tentée; 
mais ce sentiment ne se serait -il pas trahi par quelque fermen- 
tation, comme nous avons pu l'observer à Glaris? Les idées d'éman- 
cipation devaient nécessairement trouver moins d'écho à Zug que 
dans cette vallée, car la ville était placée beaucoup plus directement 
sous la domination autrichienne. M. Blumer voudrait établir une 
différence de sympathies entre la ville et le district extérieur, ^ il 
croit celui-ci mieux disposé pour les Confédérés que la ville; mais 
les indices sont bien faibles. Peut-être déjà en 1351 les Glaro- 
nais et les Schwyzois marchant au secours de Zurich avaient -ils 



^ A. S., I, 275. 

* Diessenhoven, 85. Le 5 juin le duc était encore à Wels. Lichnowsky, m, 
Reg. n^ 1594; le 26 juin il est à Brugg. Liebenau, Agnes, Reg. n° 281. 

* Blumer, Democratien, 228. 

* Staub, op. cit., 166. 

^ Blumer, Demoaatien, 228. 
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tenté de s'emparer de Zug;^ mais le coup de main aurait échoué 
devant la vaillance d'archers strasbourgeois;^ en tout cas, les alliés 
se montrèrent, dans cette occasion comme dans beaucoup d'autres, 
très-pillards^ et leur conduite fut peu propre à éveiller la sympathie. 
Le 2 février encore, les Zugois avaient attaqué Schwyz, mais ils 
avaient été repoussés.* Zug, une fois pris, ne pouvait faire autre- 
ment que de conclure cette alliance; la conduite de son seigneur 
envers lui l'y forçait, l'y autorisait presque. Sans que rien nous 
permette de conclure à un grand enthousiasme pour la cause des 
Confédérés de la part de Zug, dont le rôle durant tout le XIV^ 
siècle resta assez passif, le simple intérêt pouvait l'amener à cette 
alliance; il n'avait rien à perdre et tout à gagner. Pour le moment, 
le but principal des Confédérés était d'établir par cette alliance la 
sécurité de leurs commimications, aussi fallait-il que Zug eût tout 
intérêt à leur rester fidèle; on ne pouvait lui octroyer une alliance 
plus favorable, qu'en lui donnant la même charte ^u'à Zurich, c'est 
ce qui fut fait littéralement. 

L'idée d'émancipation n'est point aussi manifeste dans cette 
alliance que dans celle de Glaris. Zug fait tout au long la réserve 
des droits de justice et autres droits de l'Autriche.^ Aussi Lucerne 
ne s'abstint - elle pas de cette aUiance comme de la précédente. 
Cette charte de Zug lui donne une incontestable supériorité sur 
Glaris; la raison nous en est maintenant connue, mais c'est un 
singuUer effet des circonstances, que celui des aUiés qui a 
témoigné le plus d'intérêt à la cause commune, qui a payé de sa 
personne et sur lequel l'Autriche n'a que des droits indirects, 

^ Stadlin, Topogi'aphie des Kantons Zug, H, 41. 

^ Cont. Mat. Neub. 283. 

' Lettre de Tabbesse de Frauenthal. Stadlin, op. cà., II, 229. Tschudi, I, 406 

* Mûlner, 81. 

^ A. S., I, 275. Mûlner, 82, lignes 17 — 18. La phrase sur la nullité des 
réserves zugoises relatives à l'Autriclie est une interpolation. Le style de cette 
phrase sort tout à fait du genre de cette chronique; elle ne se trouvait sûre-^ 
ment pas dans la chronique originale de Mtdner; elle est une interpolation dans 
la chronique de Sprenger; elle ne se trouve pas dans celle de Krieg. 
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obtienne l'alliance la plus défavorable, tandis que celui qui jusqu'au 
dernier moment a attaqué les aUiés obtient les meilleures con- 
ditions. 

Le duc Albert était revenu, le 18 juin,^ reprendre la direction 
des opérations devant Zurich. Pour subvenir aux frais de la guerre, 
il avait prélevé en Autriche un impôt sur les biens de tous les 
couvents.^ Il acquit aussi de nouveaux aUiés, parmi lesquels nous 
signalerons le comte Amédée de Savoie, qui conclut avec lui une 
aUiance pour dix ans^ et immédiatement déclara la guerre à 
Zurich et à ses alliés.* Un peu plus tard, ce sont Berthold et Pierre 
de Thorberg qui promettent au duc de le servir avec dix hommes.^ 
Enfin, le 10 août, Albert signait à Baden une alliance avec le 
margrave de Brandebourg, Louis,® dont la présence au prochain 
siège de Zurich est très-importante pour nous. 

Pendant ce temps les escarmouches, les combats partiels ne 
cessaient pas; à la fin de juin, les Zurichois avaient remporté quel- 
ques avantages sur une troupe de Strasbourgeois qui se retirait 
chargée de butin après s'être avancée jusque sur le Sihlfeld. Mais 
il fallait en finir, car à la longue cette petite guerre pouvait nuire 
aux Autrichiens plus encore qu'aux Confédérés. Pour la seconde 
fois, Albert mit le siège devant Zurich, il voulait que cette cam- 
pagne fut décisive, aussi avait-il rassemblé une armée plus nombreuse 
que l'année précédente. Ce n'est pas ici le Ueu d'insister sur les 
épisodes militaires.*^ Le 21 jmllet, les Autrichiens reserrèrent le 

* Diessenhoven, 85. Liebenau, Agnes, Reg. n° 281. 

2 Continuatio Zwetlensis Quarta, (Pertz, Manumenta Germamae, Script, y IX,) 
685. Kalendarium Zwetlense, (ibid.) 693. Kurz, Oesterreich unter H. ABrecht dem 
Lahmen, 297. 

' Lichnowsky, m, Reg. n^ 1595. Steyerer, Commentœiij Addit., p. 165. 

* A. S., I, 33. V. Liebenau, Hundert Urkunden zu der Geschichte der Kimigin 
Agnes. (Argovia, V), p. 119. 

* Lichnowsky, m, Reg. n° 1596. Stettler, Versuch einer urkundUchen Ge- 
schichte der Bitter v. Thorberg. (^Abhandlungen des hist. Vereins des Cant. Berny 
l^' Jahrg. 1^ Heft), 53. 

« 10 août. Lichnowsky, HI, Reg. n« 1598. Kurz, op. cù., 295. 
' Mtilner, 82—83. BluntschU, Gesch., I, 215—217. 
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blocus de la ville et vinrent camper vers Hôngg; les Zurichois pri- 
rent alors position dans leurs retranchements avancés devant la ville. 

Mais les plans d'Albert furent bientôt déjoués, et cela, par ses 
propres partisans. Il avait commencé le siège le 15 juillet; le 
7 août, des troupes auxiliaires se retiraient déjà. Que s'était -il 
donc passé? la dissension s'était mise dans son camp:^ deux partis 
étaient en face l'un de l'autre, les uns voulaient la paix, les autres 
la guerre. Eberhard de Wurtemberg,^ qui avait été mis, contre son 
gré, à la tête des forces du duc autour de Zurich, apprenant que 
les partisans de la paix avaient déjà commencé des négociations 
à son insu, se retira;^ ce fut le commencement du désarroi. C'est 
alors qu'Albert se vit forcé de traiter, probablement malgré lui, et 
trompé par les seigneurs.^ S'il eût pu payer de sa personne, les 
événements auraient peut-être pris une autre tournure. 

Ce fut Louis, le margrave de Brandebourg, qui fut chargé des 
négociations; peut-être était-ce lui qui était à la tête du parti de 
la paix; fils de Louis de Bavière, pouvait-il souhaiter de voir tomber 
Zurich et avec elle les Waldstâtten? Le 6 août, deux conseillers 
du margrave entrèrent en pourparlers avec les Zurichois sur les 
conditions auxquelles ils étaient disposés à souscrire; les Zurichois 
mirent celles-ci par écrit et les Confédérés déclarèrent reconnaître 
la médiation du margrave;^ ils devaient ces nouveaux égards qu'on 
avait pour eux à leur vaillante résistance. Les deux délégués étant 
revenus au camp autrichien rendre compte de leur mission, les 
troupes du duc se retirèrent dans la nuit et le lendemain, les 
Zurichois abandonnèrent leurs travaux avancés de défense qu'ils 
n'avaient pas quittés jour et nuit pendant seize jours, comme le fait 
remarquer avec un certain orgueil le chroniqueur zurichois. Quatre 

^ nDa waH dos volg under einander stossig.)) Kônigshofen, (Hegel, Chroniken 
der deutschen Stâdte, Strassburg, H) 283. 

^ Stalin, Wirtemhergische Geschichte, lU, 253. 

» Cont. Mat. Neub., 283—284. 

* nPer dominos deceptus.» Diessenhoven (86) montre par la grande déception 
qu'il éprouve qu'on attendait beaucoup de ce second siège. 

« Mûlner, 83. 
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jours après, les négociateurs revinrent et Ton décida de se réunir 
immédiatement à Luceme pour y signer définitivement la paix.^ 
C'est ce qui eut lieu: le 1®' septembre, le margrave avait mené son 
œuvre à bien, et les alliés signaient les conditions auxquelles avait été 
faite leur paix avec le duc; le 14 septembre celui-ci déclarait à son 
tour accepter ces conditions et enfin, le 23 septembre, le margrave 
signifiait à chaque Etat confédéré séparément, par une lettre re- 
vêtue de son sceau, que leur réconciliation avec T Autriche, son 
œuvre, était accompUe et que les prisonniers de guerre devaient 
être rendus.^ 

L'Autriche avait contre les Confédérés des griefs, que, pour plus 
de clarté, nous rangerons dans trois catégories différentes: 

1^ les griefs qui ont pris naissance dans cette guerre contre 
chaque allié en particulier; 

2^ les griefs que l'Autriche a contre chaque allié spécialement, 
mais depuis une époque antérieure à cette guerre; 

3^ les griefs de l'Autriche contre les Confédérés en général. 

Quant aux griefe de la première catégorie, chaque allié s'engage 
à rendre à l'Autriche tous les biens-fonds dont il s'est emparé pen- 
dant la guerre, et à ne plus désormais y inquiéter cette puis- 
sance: celle-ci prend les mêmes engagements; ainsi Rapperschwyl, 
la Marche, etc devaient être restitués. Ces restitutions de- 
vaient être accompagnées de part et d'autre d'indemnités pour les 
dommages qu'auraient subis ces biens (pour la destruction de Neu- 
Habsburg par exemple). Elles sont précisées dans certains cas: ainsi 
Unterwalden doit rendre ce dont il s'est emparé dans l'Entlibuch; 
Schwyz, ce qu'il a pris du côté de Zug et d'Aegeri. 

Si maintenant nous passons à la catégorie des griefs généraux 
de l'Autriche contre chaque allié spécialement, ce qui frappe tout 
d'abord, c'est que nous ne trouvons pas dans cette paix la diversité 
que nous avons remarquée dans l'arbitrage de la reine Agnès, ce 
qui prouverait que la guerre avait acquis alors plus d'unité, par 

^ Mulner, 83. 

2 A. S., I, 279—284. 
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conséquent que les alliances fédérales elles-mêmes avaient aussi 
gagné en unité. Ce n'est plus, avec des états séparés que l'Autriche 
fait la guerre mais avec l'ensemble des Confédérés. 

Dans les trois cantons confédérés où l'Autriche avait conservé 
des droits, ceux-ci étaient une source étemelle de discordes: c'était 
donc la première chose à régler. Luceme, Schwyz et Unterwaldeu 
reconnaissent à l'Autriche le droit qu'elle a de nommer ses fonc- 
tiomiaires chez eux (ois ez von atter herchomen ist). Luceme se 
soumet à son seigneur et Schwyz et Unterwalden reconnaissent au 
duc chez eux ses fiefs, la collation des bénéfices et enfin tout ce qui 
a rapport à ses propriétés foncières,^ rente, revenu, juridiction etc. . . . 

Un autre grief qui ne pouvait concerner que les villes de Zurich 
et de Luceme, portait sur les sujets du duc qui lui échappaient en 
prenant le droit de bourgeoisie dans l'une ou l'autre ville. Par ce 
moyen ces villes étendaient beaucoup leur influence. Zurich et Lu- 
cerne s'engagent à retirer à tous les bourgeois forains et à tous les 
sujets autrichiens les droits de bourgeoisie qu'elles leur avaient con- 
férés, ou qu'elles leur conféreraient à l'avenir sans en avoir le droit. 
Mais elles se réservent leur droit de recevoir de nouveaux bourgeois.^ 

Enfin, pour les cinq alliés, nous retrouvons la même condition 
que Zurich seule avait semblé vouloir accepter lors de l'arbitrage 
de la reine Agnès, et sur laquelle le duc avait fondé de grandes 
espérances: si quelque Confédéré fait opposition aux droits de 
r Autriche, le pays dont il est ressortissant doit lui ordonner, sur 
la demande d'un fonctionnaire autrichien, de se départir de sa 
résistance. Si le pays en question ne veut pas prendre cette mesure 
dans l'espace d'un mois, les autres alliés doivent, sur la demande 
de l'Autriche, et aussi dans l'espace d'un mois, soutenir celle-ci 
jusqu'à, ce qu'on fasse droit à ses justes prétentions. Cet article a 
une tendance peu dissimulée; Albert savait que rien ne pouvait lui être 

^ Sitôt que la guerre avait éclaté, les Waldstàtten avaient probablement mis la 
main sur les biens-fonds de rAutriche chez eux. 

^ Voir pour les conditions d'entrée dans la bourgeoisie lucemoise. Segesser, 
R. G., I, 177 et suiv. 
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plus favorable qu'une guerre intestine entre les cinq Confédérés; il 
applique tous ses soins à la faire naître; il ne pouvait compter 
ni sur Luceme, ni sur les Waldstàtten, pour fidre valoir ses droits; 
mais il devait fonder quelque espérance sur le bourgmestre Brun; 
toutefois, l'arbitrage de la reine Agnès et sa non -réussite, avaient 
eu pour les Confédérés au moins l'heureux résultat que leur parti 
l'avait emporté dans la ville impériale. 

Un article général aussi et qui avait pour le duc une impor- 
tance extrême était l'engagement pris par les cinq Etats confédérés 
de ne plus s'allier désormais (furbaz) à aucune ville, à aucun pays, 
à aucun sujet de l'Autriche. Celle-ci espérait ainsi couper court à 
cette extension des alliances qui, cette année, était devenue plus 
menaçante que jamais. 

Mais tout ce traité n'a en vue que les cinq Confédérés; que 
devenaient donc Glaris et Zug? En tout cas, ils devaient rentrer 
complètement sous la domination autrichienne; c'est ce que 
prouvent les lettres que leur adressa le duc, qui, en retour de 
leur obéissance, les assurait de son pardon et de son bon vouloir;^ 
c'est aussi ce qui eut lieu.^ Jusqu'à M. de Wyss,^ tous les histo- 
riens avaient cru, d'après Tschudi, que cette paix n'abolissait pas 
les alliances fédérales de ces deux pays. Aucun document diplo- 
matique ne venant nous renseigner sur la persistance ou la non- 



* A. S., I, 284. Blumer, Urk., 225. 

'^ Blumer, Urk., 226. 

' G. V. Wyss, Der Regenshurger Friede {Anzeiger fw' schweiz. Gesch., XIII) 
4 — 5. La phrase de Mulner (83 — 84. Henné, 89) n'est d'abord pas claire et 
même à première vue, elle semblerait avoir un sens contraire à celui que nous 
lui donnons. MM. de Wyss [hc, cit.) et Blumer (^Urk., 289) semblent n'avoir 
eu à ce siget aucune hésitation; après un mûr examen nous nous sommes aussi dé- 
cidé à appliquer adie bUnde» pris dans un sens absolu, à l'alliance des quatre 
Waldstàtten et de Zurich, c'est la seule interprétation qui donne à la phrase un 
sens , toute autre rend les deux membres de la phrase contradictoires. On ne 
peut traduire air aide ledig sagenri que par (dibérer de V alliance ]» la phrase de 
Mtilner (82, ligne 12) vient à l'appui de cette traduction. Cette interprétation 
nd l'analyse de cette paix faite par Mulner parfaitement conforme aux docu- 
ts et, comme nous le verrons, aux événements ultérieurs. 
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persistance des alliances, il nous faut recourir à la seule source 
parfaitement digne de foi que nous ayons. Miilner, dans une analyse 
parfaitement exacte de ce traité, et qui concorde sur tous les 
autres points avec les documents que nous avons, nous assure 
qu'une des conditions du traité était l'abolition des alliances avec 
Glaris et Zug. Nous n'hésitons pas à proclamer ce témoignage 
irrécusable. Déjà un premier coup d'œil jeté sur les documents du 
traité nous montre que Glaris et Zug n'y étaient plus traités en 
Confédérés, aussi le margrave ne leur donne-t-il point de lettres dé- 
clarant qu'il les a réconciliés avec le duc.^ 

Comment expliquer le manque de clarté de ce traité? un 
des documents a-t-il disparu?^ c'est possible; cependant nous 
croyons que l'obscurité tient plutôt au peu de précision des termes 
des chartes de cette époque; la phrase est celle-ci: «Si (c'est-à- 
dire, les trois Waldstâtten, Luceme et Zurich) auUen sich ouchf&rbaz 
ze v/nsem .... Landen Steten noch Lewten nicht mer verpinden.» 
Nous attribuons avec M. de Wyss un sens rétroactif à l'expression 
de «fûrbaz nicht mer» qui, croyons-nous, implique soit l'idée d'abolition 
des alliances déjà conclues avec Glaris et Zug, soit ime interdiction 
de reprendre ces alliances ou d'en conclure de nouvelles. 

Quoique abolies, les alliances fédérales avec ces deux pays 
constituaient d'importants antécédents et pour Zug surtout, un 
nouveau passage de l'Autriche aux Confédérés devait s'opérer d'au- 
tant plus facilement que le passage des Confédérés à l'Autriche 
influait peu sur sa position, vu toutes les réserves qu'il avait 
faites. Aussi, tandis que c'est à peine si l'on sait la date du re- 
nouvellement de la charte zugoise, Nàfels signalera la rentrée de 
Glaris dans les alliances fédérales. Cette vallée avait lutté vic- 
torieusement contre le développement des droits souverains de 
l'Autriche chez elle; la lettre de pardon du duc, qui affirme ne 
tenir cette vaUée qu'en fief de Seckingen, en est la preuve. 

* Tschudi, I, 421. 

* Miilner (83, lignes 16 et 21) parle bien d'un geschift, mais il ne devait ren- 
fermer que les préliminaires de paix et, semble-t-il, point de clauses définitives. 
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L'arbitrage de la reine Agnès terminait un ensemble de guerres 
particulières; de là ces longues énumérations d'affaires de détail 
au milieu desquelles, comme si elles espéraient passer inaperçues, 
se trouvent les prétentions aux droits comtaux sur Schwyz et 
Unterwalden. La paix de Brandebourg traite les choses de beau- 
coup plus haut; elle ne règle pas tant les affaires de détail et le 
passé, que les principes d'après lesquels, à l'avenir, les Confédérés 
et l'Autriche, doivent vivre pour éviter tout nouveau conflit. La paix 
réglant les principes, cela prouve que la lutte tendait à devenir une 
lutte de principes; eUe ne devait se terminer qu'à Sempach. Enfin, 
ce traité est encore très-important en ce qu'il est une confirmation 
définitive et incontestable donnée à l'aUiance de Luceme par 
l'Autriche. 

L'année 1352 est une date mémorable dans l'histoire suisse, 
c'est dans cette année que se déployé la force de la Confédération 
des Cinq Etats à laquelle Zurich avait donné l'impulsion. C'est 
cette Confédération qui forme le centre de l'époque que nous étu- 
dions, c'est autour d'elle que se groupera la Confédération des Huit 
Cantons dont les premières bases viennent d'être posées. 



CHAPITEE V 

^ALLIANCE DE BEENE 
LA GUEKRE AVEC L'AUTRICHE ET UEMPIRE 

1353—1355. 

Le calme venait d'être rétabli dans les Hauts-Pays; une paix, 
que nous ne pouvons qualifier que d'équitable, semblait devoir 
assurer les rapports pacifiques de l'Autriche et des Confédérés. 
Elle ne rencontra tout d'abord aucun obstacle.^ Les alliances avec 
Glaris et Zug furent abandonnées.^ Le comte Jean de Habsbom-g 
fut mis en liberté quoique le traité ne l'exigeât pas plus formelle- 
ment que l'arbitrage de 1351,^ ce qui prouve bien qu'alors ce ne 
fut qu'un prétexte. Les Zurichois restituèrent les conquêtes qu'ils 
avaient faites en 1351, les deux Rapperschwyl, la Marche, le 

Wâggithal, etc et le 19 septembre, le comte Jean et ses deux 

frères se déclaraient par un serment solennel réconciliés avec Zurich 
et ses confédérés;^ ils s'engagèrent aussi à réconciher leurs sujets et 
à empêcher toutes représailles; les traités qui existaient entre 

^ Mulner, 83 — 84: {idaz ouch ailes ooUbraucM ward .... daz ouch ailes alsô 
colfuert und geleist ward.)> 

'^ Une charte du 23 septembre 1352 montre que Glaris et Zug n'étaient 
plus comptés parmi les Confédérés: a . . . die bûrgei- der Stadt Zurich und ail ir 
Eidgenossen von lire, van Sicicz und von Uhderwalden ...» A. S., I, 36. 

' La lettre du margrave Louis du 23 septembre 1352 n'avait trait qu'aux 
prisonniers faits pendant la guerre. 

* A. S., I, 34—35. 
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/urirîh ot Um wjigrifJurM de RapiKjrHchwyl avant la captivité de Jean 
(Ui lUihHhimt'H dfsvaifîfit étro rétablis dans leur intégrité. Les comtes 
n'iuinnnimmi numi à réconcilier avec Zurich un certain nombre de 
Noi^iMUirn, qui, (îommo nous Pavons vu au Chapitre III (p. 41), avaient 
prJH iitM) poHÎtion hostile à Tégard de cette ville à la suite de 
lu (îiipiivit/î (h Jean. Les comtes devaient opérer toutes ces 
r/MîoniîJliaiionH jijH(iu*à Noël, mais ils rencontrèrent, dans l'accom- 
pliHHiuiMMit (h c(îtt(i tâche, plus de difficultés qu'ils ne s'y atten- 
(laiont, (îar h trois reprises ils se firent prolonger par Zurich le 
(lAlai tix6;* mais enfin ils réussirent, et en juillet 1353 la noblesse 
dos onviroiiH était réconciliée avec Zurich.^ Le duc Albert, ade- 
vouu, dit-il, Tami do Zurich et de ses aUiés,» sanctionna la récon- 
oiliatiou dt^ stw cousins en s'en portant garant; il s'engagea même 
à N(mttMÙr tH>tto ville conti*e les comtes si ceux-ci violaient leur 
pixmu^sHO,** 

l4t> iîft soptombns les Urtuiais remettaient en Uberté trois Stras- 
b(un'gi>ms iprils avaient faits prisoimiers pendant la guerre, à con- 
ditiixji (juMls u'oxonHnuient jamais de représailles sur Uri ou ses 
alliés» ^ 

LV^xécutiwi du tmté ne nnicontra momentanément aucun obstacle, 
pui.'Hluo TAutriche unulit à Zurich ses otages en exigeant toutefois 
iiu\ui lui ivmb<nu*sÂt 1700 Gulden pour leurs frais d^entretîen, 
|U\H^H)é ass*>z étranjte et qui pouvait au moins prêter à discnssioiL 
IVptnuiant la soxume tut payée.* et les otages qu'Albert avait fait 
iucîuwxvr eu Alsace furent remis en Hberté. Tout était donc 



* U*8kN>rd dtt II jattvi^r 1353 au. 26 février: puis du 12 féraer aa IS mars: 
^^utùix Uu ;i:î UiAr^ iut U avril An:Mv«t> de Zurich, Stadt and LanifechafL 

* A. ::s. U 3Sy. 

* i.HHJcbiA.4ics6wutd. U î<0— ^1. 

^ Ch«n^ du 2& jtiiît 13&3w Ardiiv^ di» Zuridi. Stakit and T.«nferh«fr 
u"^ t:K^; x^ rA(^^^tidîc«. u"* 2. C^tt» chart» est ane pmrve de la Toadté de 
XUllh^ (K dft^ la wiuactoWâ^ t»âcdtudtf de Dtwsenàoven. caanns mm^ 
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rentré dans le calme dans les Hauts-Pays. Les quatre Waldstâtten 
et Zurich avaient échappé à un immense danger et maintenant ils 
pouvaient espérer que leur aUiance, sanctionnée par l'Autriche, 
était au dessus de toute atteinte. Quant à leur politique de con- 
quêtes, si elle n'avait point porté de fruits immédiats, elle avait 
créé des antécédents sur l'importance desquels ils ne devaient 
point se faire d'illusions. 

C'est pendant cette période de calme qui suivit la paix de 
Brandebourg, que les trois Waldstâtten accompUrent un acte d'une 
importance immense, je veux parler d'une nouvelle alliance per- 
pétuelle, conclue, non pas avec une ville dépendante de l'Autriche, 
ni avec une ville impériale en hostihtés avec l'Autriche, mais avec 
une ville impériale aUiée à l'Autriche, avec Berne. Cette aUiance 
contractée dans des conditions aussi nouvelles, a les causes les 
plus complexes; elle est la plus difficile à exphquer de toutes celles 
que nous avons encore vues. M. Heussler^ est le premier, qui ait 
élucidé ce sujet. Pour le bien comprendre, il nous faut jeter un 
rapide coup d'œil sur les rapports antérieurs de Berne, soit avec 
l'Autriche, soit avec les Waldstâtten. 

Durant tout le Xin*" siècle, Berne protégée par les comtes de 
Savoie, avait été en opposition avec la maison de Habsbourg.* 
Lors du Morgarten, elle avait gardé une position parfaitement 
neutre; ce ne fut qu'en 1322 qu'elle prit parti pour l'un des com- 
pétiteurs à l'Empire et rendit hommage à Frédéric le Beau.^ Mais 
lorsque l'Autriche voulut profiter du fratricide dont Eberhard de 
Kybourg s'était rendu coupable le 30 octobre 1322, pour s'emparer 
des biens de cette maison, Berne qui ne voulait point laisser 
l'Autriche envahir le territoire qui l'entourait, prit parti pour Eber- 
hard et s'allia aux Waldstâtten (1323);* ceux-ci avaient le même 

^ Historisch-politische Betrachtungen iiber den Bund der Stadt Bem mit den 
Waldstàiten. {Baslei' Beitrâge zur vateiiàndischen Gesckichte, JR, 183—201.) 

® En 1251 elle avait conclu une alliance gibeline avec Luceme pour cinq 
ans. A. S., I, 2. 

' Wattenwyl, Gesch, von Bem, H, 35. 

* ibid., n, 54. A. S., I, 12. 

Favbb, Confédération. 6 
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intérêt à ne pas laisser l'Autriche prendre pied ainsi autour d'eux; 
mais cette alliance n'était pas perpétuelle, car le motifs qui devait 
l'engager à conclure une alliance à perpétuité n'existait pas encore. 
La réconciliation de 1331 entre l'Autriche et l'Empire fut suivie 
de celle d'Eberhard de Kybourg avec l'Autriche (31 mars 1331). 
Dans la guerre de Gumminen,^ Berne conjura victorieusement le 
danger que lui avait fait courir ce revirement dans la politique de 
l'Empire. Peu après, elle fit prévaloir ses armes sur celles des 
seigneurs voisins, et, en 1335, elle s'était assuré la possession de 
rOberland.^ Mais sa puissance toujours croissante suscita contre 
elle une coalition de toute la noblesse environnante, soit romande, 
soit autrichienne, à laquelle l'Empire prit aussi part; Berne rem- 
porta, avec l'aide, des Waldstâtten,* en 1339, la victoire décisive 
de Laupen. La coalition se démembra peu à peu, et, en 1341, 
l'Autriche conclut avec Berne par l'intermédiaire de la reine Agnès 
une alliance pour 'dix ans,^ à partir du 2 février 1342. Peu 
auparavant, elle avait renouvelé son alliance avec les Waldstâtten; 
ce moment est caractéristique et explique le rôle de médiatrice que 
prit cette ville en 1336 et en 1351. Depuis Laupen, Berne suivit 
une politique qui eut continuellement pour but le maintien de ses 
bons rapports avec l'Autriche et cela jusqu'à la guerre de Burg- 
dorf. ^ Cette alliance avec l'Autriche,' à laquelle s'était jointe 
Soleure, devait durer jusqu'au 2 février 1352; aussi avons-nous vu. 
les contingents de ces deux villes devant Zurich en 1351.'' Elle 
fut renouvelée en 1348,^ donc Berne était encore alliée à l'Autriche 

* C'est ce motif que M. Heussler a trouvé. 
^ Wattenwyl, Gesch, von Bern, U, 70 — 74. 

' ibid., 76 — 91. D^*à auparavant les seigneurs de Rinkenberg (1308), Inter- 
laken (1323), plus tard Unterseen (1337), avaient acquis le droit de bourgeoisie 
à Berne. 

* A. S., I, 21. 

* Wattenwyl, op. cù., II, 144—146. A. S., I, 413—414. 
^ La guerre de Burgdorf dura de 1382 — 1384. 

' Diessenhoven, 82. 

® A. S., I, 423. M. de Wattenwyl (op. cit. H, 173) admet que ralliance 
de Berne avec l'Autriche fut renouvelée le 1 janvier 1351, mais il se base pour 
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quand elle s'allia aux Waldstâtten.^ C'est en vertu du renouvelle- 
ment de cette alliance, que Berne envoya son contingent au second 
siège de Zurich en 1352.^ 

Tels étaient les antécédents de l'alliance de 1353. Il ne faut 
pas croire cependant que la sympathie de Berne pour les Wald- 
stâtten se fût développée au point de pouvoir être seule le mobile 
d'une aUiance perpétuelle. Si Justinger, Tschudi et des historiens 
plus modernes mettent la sympathie et la reconnaissance, qui avaient 
pris naissance à Laupen, à la base de l'alliance de 1353, M. Heussler 
que ce motif ne satisfaisait pas, en a trouvé im plus sérieux, et a 
montré que si la sympathie fut pour quelque chose dans ce pacte, 
l'antipathie de Berne contre le principe d'émancipation que re- 
présentaient les Waldstâtten y a aussi joué son rôle et même un 
rôle plus important, car c'est d'elle que vient la perpétuité de 
l'alhance. La sympathie, en effet, est un sentiment d'une durée 
précaire chez les peuples comme chez les hommes; elle ne peut 
donner lieu qu'à des aUiances comme celles de 1323 ou de 1341, 
mais elle ne peut pas être la base d'une alliance perpétuelle. Voici, 
en quelques mots, l'expUcation de cette idée qui pourrait paraître 
paradoxale. 

Depuis l'extinction de la maison des Zâringen,^ il s'était formé 
sur le territoire actuel de la Suisse deux groupes d'états, on 

cela sur un document qui, même s^il était authentique (et il ne Test pas. A. S., 
I, 425), ne prouverait pas ce renouvellement. Berne et Soleure sont encore alliées 
à rAutriche en 1356 (A. S., I, 41), mais en 1359 elles ne le sont plus, comme 
le prouve la conclusion même d'une alliance de Soleure avec l'Autriche, et 
l'article qu'elle renferme contre Berne. (A. S., I, 430.) Cette alliance fut renou- 
velée en 1348 et comme elle expire entre 1356 et 1359, ce renouvellement eut 
probablement lieu pour dix ans ou pour cinq ans en sus de sa durée fixée en 1341. 

^ En tout cas on ne peut ajouter foi à ce passage de la Cont. Mat. Neub. 
(283 — 284): apost haec finita ligua Bernensium cum dudbus, ipsi se Swicensibus et 
Thwicensibus coUigarunt.yi 

'^ Ce fait est probable, mais non avéré, car Justinger (éd. Studer, 117) 
ne fait que jeter la confusion dans les annales zurichoises, source à laquelle 
il emprunte ses renseignements sur ce sujet. Diessenhoven (85) serait une meil- 
leure preuve lorsqu'il dit: fuconfederati suprascripti.ïi 

' Heussler, op. cit., 184 — 185. 

6* 
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pourrait presque dire deux confédérations: Tune, allémanique, reposait 
sur des principes démocratiques et n'était pas exempte de tout 
caractère révolutionnaire, l'autre, bourguignonîie, avait à sa tête 
Berne, ville où la petite noblesse formait le noyau de la popula- 
tion, ce qui lui donnait un caractère beaucoup plus conservateur; 
les corps de métiers, qui, suivant l'impulsion du XIV" siècle, voulurent 
s'y agiter, n'atteignirent pas leur but. La confédération allémanique 
faisait de la propagande à main armée, la conquête de Glaris et 
de Zug et les envahissements de l'Entlibuch par Unterwalden en 
sont des preuves. Cette propagande ne pouvait que donner à Berne 
de l'ombrage pour ses possessions de l'Oberland. Déjà de 1327 à 
1334, le pays du Hasli allié à Unterwalden s'était soulevé contre 
ses seigneurs de Weissenbourg; ^ depuis lors, le Hasli avait été 
donné en gage par l'Empire à Berne, ^ qui, avertie par la mésaven- 
ture des seigneurs de Weissenbourg, devait se tenir sur ses gardes. 
En 1342, Unterwalden envahit les biens du couvent d'Interlaken 
qui avait le droit de bourgeoisie de Berne et y exerça de grands 
ravages,^ soi-disant pour se venger de ce que ce couvent avait 
fourni des troupes à Othon de Strassberg lors du Morgarten. En 
1348, Obwalden traita avec Interlaken,* et en 1349, Unterwalden 
prit sous sa protection les communes de Grindelwald, Wilderswyl et 
d'autres encore et s'engagea à les secourir contre quiconque voudrait 
exercer sur eUes une injuste contrainte.^ Combien cette alliance 
n'était-elle pas plus menaçante pour les droits de Berne que tout 
envahissement à main armée! Aussi se hâta-t-elle d'y mettre ordre; 
elle soumit par la force ces communes et exigea d'elles qu'elles 
renonçassent à ces alliances et n'en contractassent jamais de nou- 
velles sans son consentement.® En février 1352, les habitants 
d'Unterseen s'étaient révoltés contre un jugement rendu par un 

^ Wattenwyl, op. cit., H, 81. 

2 ibicL, 85—86. 

» A. S., I, 24. 

* ibid., 26. 

» ibid., 27. 

« ibid., 27. 
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bourgeois de Berne ^ au sujet d'un meurtre. Enfin, peu avant ou 
peu après l'alliance avec les Waldstâtten, les gens de Brienz 
s'allièrent à Unterwalden et se révoltèrent contre leurs seigneurs. 
Berne après les avoir (gommés de se soumettre, marcha contre eux 
avec Soleure, les battit ainsi que les gens d'Unterwalden et les 
força à renoncer à leur alliance. ^ Berne ne pouvait se méprendre 
sur la gravité de ces événements, mais elle conjura fort habilement 
le danger dont elle était menacée. Sachant que la force ne pou- 
vait éternellement prévaloir contre l'envahissement de l'esprit démo- 
cratique, elle chercha contre lui un appui perpétuel; par l'alliance 
avec les Waldstâtten elle acquit non -seulement une plus grande 
force contre lui mais encore un nouveau droit, le droit d'Etat con- 
fédéré. Par là, elle rendait impossible toute nouvelle révolte de 
rOberland, en le cernant; de plus, elle rendait les attaques 
d'Unterwalden absolument illégales, et acquérait dès lors contre elles 
une base juridique pour ses réclamations. Il paraîtrait que cette 
alliance souleva dans ce canton un grand mécontentement de la 
part d'un certain parti. ^ 

Passons maintenant à l'examen de la charte d'alliance.* 
Cette aUiance n'est conclue qu'entre Berne d'une part et les 
Waldstâtten de l'autre. Pourquoi Berne ne s'allie-t-elle pas. à Zurich 
et à Luceme? Le manque de sympathie de la Berne patricienne 
pour la Zurich démocratique est quelque chose de trop secondaire 
et n'eût pas entraîné l'abstention de Luceme. Le fait que l'inimitié 
du duc atteignait spécialement ces deux villes et que Berne n'aurait 
pas voulu s'allier avec elles pour ménager l'Autriche ne peut être 
allégué non plus; en effet, les Waldstâtten étaient encore mieux 
que ces deux villes l'ennemi par excellence de l'Autriche; du reste 
la paix existait entre celle-ci et les Confédérés. La première donnée 

^ Mobr, Regesten der Archive der schweizerischen Eidgenossenschaft, I, Stettler, 
Interlaken, n° 358. 

■^ Justinger, 121. Tillier, GescMchte des eidgenôssischen Freistaates BeiTi, I, 227. 

' Tscbudi, I, 425. 

* A. S., I, 285—290. Bluntschli, Bundesrecht, I, 114 et suiv. 
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qui peut nous mettre sur la trace du vrai motif de Texclusion de 
ces deux villes, nous est fournie par im des documents de l'alliance, 
qui admet la possibilité que Berne désirât s'allier directement à 
Zurich et à Luceme.^ Les obstacles que rencontrait cette alliance 
directe ne venaient donc que du côté de Berne, de plus, ils n'étaient 
que temporaires. Ce motif temporaire, nous le trouvons dans un ar- 
ticle du traité conclu avec l'Autriche en 1341. Ce traité ne nous 
est point parvenu, mais M. de Wattenwyl l'a reconstruit^ d'après un 
traité analogue conclu entre Berne et l'Autriche en 1363.^ Il devait 
renfermer une clause par laquelle chaque partie s'engageait à ne 
conclure aucune nouvella alliance sans le consentement de l'autre; mais 
Berne se réservait le droit de renouveler des alliances avec d'anciens 
alliés. Or, l'alliance de Berne avec les Waldstàtten, et même son 
renouvellement en 1341, primaient celle de cette ville avec l'Au- 
triche. L'alliance du 6 mars 1353 pouvait donc être considérée 
comme le renouvellement d'une ancienne alliance, tandis qu'une 
alliance directe avec Luceme et Zurich eût été de la part de Berne 
ime violation du traité avec l'Autriche; voilà le véritable motif pour 
lequel elle n'eut pas lieu; aussi ne nous étonnerons-nous point de 
voir Berne venir, sur l'ordre de l'empereur, assiéger Zurich l'année 
suivante.. 

Nous pourrions répéter sur le caractère général de cette aUiance, 
tout ce que nous avons dit de celui de l'aUiance zurichoise, c'est 
en effet celle-ci qui est prise, dans sa généralité, comme modèle; 
aussi retrouvons-nous dans ces alliances plusieurs articles qui sont 
les mêmes: l'aUiance bernoise prévoit cette offensive que nous avons 
déjà appris à connaître et qui n'est en réalité qu'un moyen de 
défense; comme Zurich, Berne conserve le droit de conclure d'autres 
alliances, pourvu que celle-ci prime toujours les alliances ultérieures; 
elle s'engage à ne mettre aucun mauvais vouloir dans l'envoi des 
secours demandés; enfin son aUiance, comme celle de Zurich, peut 

1 A. S., I, 289. 

* Wattenwyl, op, cit., H, 146. 

» A. S., I, 45—46. 
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être modifiée dans le cas d'unanimité des parties contractantes; elle 
doit être renouvelée par serment, sur la demande d'un des Etats 
confédérés, tous les cinq ans; pour Zurich c'était tous les dix ans. 
Tel est le cadre général dans lequel sont insérées les clauses parti- 
culières à cette alliance. 

Celle-ci a pour but, comme les précédentes, un secours, une 
aide réciproque (behvlfen wnd beraten); mais quand l'un des 
alliés a reconnu par serment qu'un secours lui est nécessaire et 
qu'il enjoint à l'un ou à plusieurs de ses alliés de le lui envoyer, au 
lieu que ce secours soit envoyé immédiatement, les alliés envoient 
des délégués au Kienholz pour y délibérer sur la meilleure manière 
de repousser l'attaque ou d'obtenir réparation pour le dommage dont 
est victime celui qui mande. Cet article contraste déjà singulière- 
ment avec l'intimité établie entre les autres Confédérés qui se se- 
couraient mutuellement et sans retard aucun à la première som- 
mation ou même sans avoir été mandés dans le cas d'une attaque 
imprévue. 

Tandis que dans toutes les alliances précédentes, chaque allié 
supportait, à moins d'un cas spécial, les frais du secours qu'il en- 
voyait, ici, celui qui a mandé des troupes à son aide est tenu de leur 
payer une sorte de solde; jusqu'à Unterseen, chacun supporte les frais 
du contingent qu'il envoie ; depuis là, celui qui a mandé paye à chaque 
homme, par jour, une livre tournois. Comme dans les alliances pré- 
cédentes, dans le cas d'une guerre commune, chacun supporte les 
dépenses qu'il doit faire. 

Une fois que Berne a envoyé son secours aux Waldstâtten, son 
contingent doit suivre ceux-ci et leur aider à nuire à leur ennemi 
partout et indépendamment de toutes les circonstances. Cet 
article donne à entendre que la ville impériale pouvait avoir d'autres 
aUiés que les Etats Forestiers (ainsi l'Autriche), et il ne fallait pas 
admettre la possibilité, qu'au milieu d'une guerre qui aurait tourné 
contre un aUié de Berne, celle-ci pût tout à coup rappeler son 
contingent. 

Le cas est aussi prévu où Berne guerroyant autour de chez 
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elle, peut enjoindre aux Waldstâtten de guerroyer aussi contre ses 
ennemis d'un autre côté et réciproquement. Nous ne saurions nous 
étonner de l'importance donnée à TOberland dans cette charte, car 
non -seulement c'est lui que l'alliance a en vue, mais encore c'est 
le seul point de contact de Berne et des trois Waldstâtten. L'ar- 
ticle qui fiait toucher au doigt le véritable but de Berne, comme 
l'a fait ressortir M. Heussler, est celui-ci: nwnd hahen mr, die , . . 
von Berne gewoM, die , , . Waltstett v/nser eidgenossen, ze manen uffe 
oMe die v/nd an. aile stett, 80 uns wnd allé unser burger y/nd die 
unser Mien y pfanl oder eigen ainty sehadgen wottin oder angriffen, 
y/nd von niemand anders wegen,ii Cet article fait le pendant de celui 
de l'alliance zurichoise où les Waldstâtten se portent garants de la 
constitution 'de Brun, c'est là le motif de la perpétuité de l'aUiance 
avec les Waldstâtten; Zurich y cherchait une garantie pour sa con- 
stitution, Berne imiB garantie pour son territoire. ^ 

Le mode d'arbitrage fédéral est très-comphqué; c'était un point 
très-important pour Berne, mais il a peu d'intérêt pour nous, car il 
a un caractère trop spécial pour pouvoir être considéré comme un 
développement ultérieur des formes d'arbitrage que nous avons 
appris à connaître dans les alliances précédentes.* 

L'alliance indirecte avec Luceme et Zurich consiste en ce que 
Berne peut être, sur la demande d'une de ces deux villes, mandée 
par les Waldstâtten; elle s'engage à envoyer alors son secours aux 
Confédérés et à leur aider en quelque Ueu que ce soit contre leur 
ennemi et cela à leurs propres frais. En retour, les Waldstâtten 
ont aussi le droit de mander Luceme et Zurich pour aller au se- 
cours de Berne et ces deux villes doivent le faire aussi à leurs pro- 
pres frais. ^ 

Berne et les Waldstâtten font la réserve soit des droits de 
l'Empire, soit de leurs alliances respectives antérieures. 

* Heussler, op, cit., 196. 

2 Bluntschli, Bundesrecht, I, 117—118. Dubs, Das ôffentliche RecTu âer Schtoei- 
zei'ischen Eidgenossenschaft. Zweitei' Tlieil, das Bundesstaaisj-echt, 74 et sulv. 
» Segesser, R. G., II, 36—39. 
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Pour M. de Wattenwyl,^ le caractère particulier de l'alliance 
de Berne procède du fait que les efforts de cette ville tendirent à 
écarter de la charte tout ce qui aurait pu nuire à son alliance 
avec r Autriche, tandis que le hut des Waldstâtten était de neu- 
traUser les effets de cette même aUiance, hut qu'ils n'atteignirent 
qu'incomplètement. En effet, comme nous l'avons vu, les relations 
de Berne avec l'Autriche influèrent sur cette aUiance, de là la nature 
indirecte des engagements pris envers Zurich et Luceme. Cepen- 
dant nous ne pouvons pas accorder à cette alliance temporaire 
avec l'Autriche une influence aussi absolue sur une alliance per- 
pétuelle; à côté des ména,gements à observer envers le duc, il faut 
faire la part de la conduite suivie par la ville elle-même indépen- 
damment de toute autre circonstance: or, Berne n'avait besoin des 
Waldstâtten que dans un cas parfaitement précis; elle ne voulait 
donc pas s'allier à eux d'une manière trop étroite, pour ne pas 
risquer d'être entraînée dans des guerres qui lui eussent déplu et 
qui eussent exigé d'elle de grands sacrifices ; la déhbération qui doit 
avoir lieu au Kienholz avant que tout secours soit envoyé aux 
Waldstâtten était, entre autres, .destinée à parer à ce danger. 

Cette alliance, d'un caractère tout particulier, eut pendant toute 
la fin du XIV® siècle, pour les Waldstâtten, une importance théori- 
que, dirais-je, plutôt qu'effective. Au XV® siècle, la conquête de 
l'Argovie et les bailUages Ubres étabUrent entre Berne et les Confédérés 
des rapports plus intimes; les conséquences en furent très-grandes. 

La paix rétablie entre l'Autriche et les Confédérés ne devait 
pas durer longtemps; certains articles avaient reçu une exécution 
immédiate, mais il paraît qu'il n'en fut pas de même de tous, «car, 
dit le chroniqueur, le duc pensait qu'on n'avait pas fait pour lui 
tout ce qu'exigeait le verdict du margrave de Brandebourg.»* 



^ Gesck, von Bern, H, 179. 

2 Miilner, 84, lignes 8 — 10. L'auteur de la Continuation de Matthias de Neuen»^ 
bourg est un Strasbourgeois ; s'il est bien renseigné sur plusieurs points des guerres de 
TAutriche (ce qui se comprend puisque les Strasbourgeois y prirent part) il n'est 
que peu digne de confiance sur leur issue. Il connaît les détails de la guerre, mais 
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Quels étaient donc les griefs du duc? On avait toujours cru, d'après 
Tschudi, que Zug et Glaris avaient occasionné la reprise de hostili- 
tés, et cela, parce que la restitution des deux pays étant dans le 
traité, et Tabolition des alliances n'y étant point mentionnée, ce point 
serait resté douteux, et que, tandis qtf Albert exigeait après coup 
une séparation complète d'avec les Confédérés, ces deux pays s'y 
refusaient. Il est facile de reconnaître là une récit forgé pour ex- 
pliquer, d'ime manière aussi naturelle que possible, une reprise des 
hostilités dont les causes étaient obscures. Mais le témoignage 
de MUlner répété par Justinger, et les négociations de Charles IV 
auxquelles nous allons assister donnent à cette fiction le coup de 
mort.^ Cependant, la restitution de Glaris ne se fit pas sans diffi- 
cultés; comme on pouvait s'y attendre, les gens de cette vallée ne 
renoncèrent pas d'emblée à l'émancipation qu'ils avaient entrevue, 
ils prolongèrent leur résistance quelque temps encore après la paix.^ 
Mais déjà le 17 juin 1353, un sous-avoué étranger jugeait à Glaris 
(ze Glarus wnder der Mch);^ le mouvement insurrectionnel était donc 
déjà arrêté. Il est fort probable que les Schwyzois virent de bon 
œil la prolongation de la révolte de la vallée, et il serait tout à 
fait dans leur caractère de l'avoir même encouragée. Mais, en tout 
cas, ce ne fut pas un des motifs de la reprise de la guerre. Nous 
ne voyons rien de semblable à Zug. 

Ce furent encore cette fois les mêmes griefs, dont nous avons 
eu déjà à plusieurs reprises l'occasion de constater l'existence, qui 
se réveillèrent. En comparant la paix de Brandebourg avec celle 
de Eatisbonne (1355), on voit que cette dernière insiste tout 

ne sait que vaguement ce qui lui a donné naissance. Son témoignage manque trop 
d'exactitude pour pouvoir infirmer celui de Mûlner. 

* V. Wyss, Der Regenshurger Fnede, {Anzeigei' fur schweizeiische Geschichie 
Xni) 4—5. 

^ Strickler, Zum Regenshurger Fiiede, (Anzeiger fur schweizeiische GescTiichie, 
Neue FoUje. I) 301. Cette liste des griefs de TAutriche doit, puisqu'elle parle d'une 
richtung à propos de Glaris, dater de l'époque qui sépare la paix de Brandebourg de 
celle de Ratisbonne. 

3 Blumer, Urk., 226. 
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particulièrement sur les droits de rAutriche dans ses villes et Wald- 
stâtten (in iren StoMen und WaMstatten), et qu'elle crée une insti- 
tution spéciale pour vider les querelles qui s'élèveraient dans ce 
domaine-là. De nouvelles difficultés avaient donc surgi au sujet des 
biens-fonds de l'Autriche dans les Waldstâtten;^ cette puissance se 
sentait aussi lésée dans les droits qu'elle exerçait à Luceme. Cette 
ville n'observait pas non plus la paix de Brandebourg quant aux bour- 
geois forains, elle en créait toujours un grand nombre. ^ Enfin, 
Zurich n'avait pas retiré à ses bourgeois forains leur droit de bour- 
geoisie. ^ Les griefs de l'Autriche sont toujours les mêmes, et ont 
leur origine dans la tendance continuelle des Confédérés à étendre 
leur influence soit au dedans soit au dehors. 

Nous ne pouvons fixer l'époque à laquelle le mécontentement du duc 
Albert éclata de nouveau, ni le moment oii pour la première fois, il 
se montra résolu à recourir encore aux armes. Peut-être n^était-il pas 
très-fâché de voir échouer une paix qu'il avait probablement conclue 
à contre -cœur.* Le 14 mars, il signa avec Charles IV une alliance 
offensive et défensive;^ avait-elle en vue les Confédérés? aucun article 
ne l'indique clairement. En tout cas, en mai, Albert était décidé à 
agir contre les Confédérés; il eut une entrevue avec Charles IV à 
Weitra; ces deux princes passèrent là une semaine ensemble.® La 
guerre avec Zurich tint une grande place dans leurs entretiens; ce 
fut évidenament alors que fut décidée l'intervention de Charles IV. 

Dans ce but, ce souverain entreprit, au milieu d'août, im voy- 
age dans le sud de l'Allemagne. Les négociations avec Zurich 
semblaient bien être la chose importante,*^ car déjà le 28 août, 

^ Strickler, loc. cit. 

* Une liste d'enrôlements dressée à Lucerne, après le 24 juin 1353, nous en 
donne la preuve. Liebenau, Agnes^ 236, note 1. 

* Strickler, loc. cit. 

* (nPer dominos deceptus.yt Diessenhoven 86. 

* Kurz, Oesterreich unter H. Albrecht dem Lahmen, 298—299. Pelzel, Karl IV., 
I, 358. Bôhmer, Reg. 1346— J3 78, n^ 1545. 

® Ealendarium Zwetlense, (Pertz, Monumenta Geimaniae, Scnptores IX) 693 
nper dies septem ihi morando proptei* consilia et auxiUa contra Zurenses.)) 
' Pelzel, Karl IV., I, 368. 
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Charles IV envoyait de Giengen un sauf- conduit, en son nom et 
en celui du duc, pour les délégués que cette ville devait lui envoyer.^ 
Le roi n'approchait que lentement de Zurich; enfin il y entra le 
5 octobre; 2 Albert l'avait muni de pleins pouvoirs^ et avait promis 
d'observer tous les engagements que le roi prendrait pour lui. Charles IV 
était accompagné de beaucoup de seigneurs parmi lesquels nous 
trouvons le jeune duc Rodolphe* et des conseillers du duc Albert. 
La ville impériale reçut avec joie son souverain; les habitants 
des Waldstâtten descendirent aussi à Zurich; ils auraient même, parait- 
il, amené des troupeaux avec eux; ces fiers bergers ne résistèrent 
pas à la tentation de montrer au roi les plus beaux produits de 
leur élevage. Chacun espérait que le roi allait étabHr la paix. 
Les débats s'engagèrent de suite sur la question de principe; les 
conseillers du duc prirent les choses à l'origine, firent valoir leurs pré- 
tentions sur Luceme, Schwyz et Unterwalden, et voulurent prouver 
comme quoi cette ville et ces deux pays appartenaient de toute anti- 
quité à l'Autriche. Sur quoi, Uri, Schwyz et Unterwalden répliquèrent, 
en montrant leurs privilèges impériaux, qu'ils ne dépendaient de temps 
immémorial que de l'Empire , que l'Autriche, il est vrai, avait quel- 
ques droits chez eux et qu'ils étaient prêts à les lui laisser exercer.^ 
Quant à Luceme, elle ne pouvait alléguer la mouvance impériale, 
les droits du duc sur elle étaient incontestables, la paix de Brande- 
bourg les avait encore confirmés, elle dut évidemment, dans cette 
occasion encore, les reconnaître. Pendant son séjour à Zurich, le 
roi confirma à cette viUe ses privilèges^, et à Uri les siens,'' mais 

1 A. S., I, 37. Bôhmer, Reg. 1346—1378, n<> 1583. 

-^ Mlilner, 84, lignes 13 sq. Diessenhoven, 89. 

' Pelzel, Karl IV., Urkundenbuch, n° 157. Kurz, Oesterreich unter ABrecht dem 
Lahmen, 301. Ce document manque dans les Régestes de Lichnowsky. Il est daté 
de Vienne, du 18 septembre 1353. 

* Continuatio Novimontensis , (Fertz, MonumeniaGe7'maniae, Saipiores IX)Q1Q. 

^ Mûlner, 84, ligne 16 sq. 

^ Meyer von Enonau, (ArcJiiv fur schweizerische Geschichte, I) 112 — 113. 
Bôhmer, Reg. 1346—1378, nos 1625 et suiv. 

' Tschudi, I, 427. Bôhmer, Reg. 1346—1378, n^ 1633. Charles IV accorda 
une faveur spéciale au Landammann d'Uri. Geschichtsfreund, I, 25; XVlil, 56. 
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non ceux de Schwyz et d'Unterwalden. Louis de Bavière, ennemi 
des Habsbourg, les leur avait confirmés; mais Charles IV était là 
en médiateur; le fait qu'il ne les confirma point, prouve bien que 
la question de principe relative aux droits comtaux de l'Autriche 
sur les Waldstâtten n'était point encore oubliée, et quoique depuis 
Morgarten, elle ne reparaisse en fait qu'une fois lors de l'arbitrage 
de la reine Agnès, on la pressent souvent; elle est pour les Wald- 
stâtten un danger latent et c'est elle qui fiit la cause de l'insuccès 
de ce premier essai de médiation de Charles IV. Dans cette occa- 
sion, au lieu de s'attacher à des questions de détail, les conseillers 
autrichiens insistèrent sur cette question de principe, comprenant fort 
bien que la solution de celle-ci pouvait seule amener une paix du- 
rable. Mais, sur ce point, les Waldstâtten étaient inébranlables; 
Charles IV voyant qu'il n'arriverait pas à régler la question de 
principe essaya du moins de rétablir l'union en se basant sur la 
paix de Brandebourg. Sur son ordre, les Zurichois, écrivirent au 
duc^ que, touchés des vertes remontrances du roi au sujet des 
transgressions du traité, auquel pourtant ils tiennent à rester fidèles, 
ils ont promis à leur suzerain de lui donner à lui, le duc, pour le 
maintien de la paix, les mêmes garanties que lui, voudra bien 
leur donner, de telle sorte que si l'un viole un article du traité il 
devra payer des dédommagements à l'autre. Cette lettre resta 
sans réponse; assuré qu'il était de l'appui du roi, le duc Albert 
préférait sans doute faire la guerre plutôt que d'essayer de prolonger, 
en contractant de nouveaux engagements, un état de choses qu'il 
savait parfaitement n'être pas stable. 

Le 16 octobre, Charles IV reçut la nouvelle que des troubles 
avaient éclaté en Alsace, aussitôt il quitta Zurich, toujours accom- 
pagné du duc Rodolphe. L'insuccès des négociations avec Zurich 
n'était cependant pas définitif; Charles IV avait quitté cette viUe 
le jour même ou le message était envoyé par les Zurichois au 
duc Albert, et il ne savait pas quel serait le résultat de cette 

^ A. S., I, 37. Lichnowsky (III, Reg. n** 1655) donne une fausse interprétation 
de cette lettre. 
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démarche.^ Il passa tout Thiver sur les bords du Rhin et ne cessa de 
s'occuper de son œuvre de médiation; c'est ce que nous apprend une 
lettre fort intéressante qu'il adressait de Mayence, le 6 janvier 1354, 
au duc Albert: aCher oncle, ^ nous nous occupons de ton affaire, 
lui dit-il, et nous envoyons à Zurich quelques-uns de nos con- 
seillers. Nous pensons que sous peu les Zurichois et leurs con- 
fédérés accepteront notre médiation et nous donneront de pleins 
pouvoirs comme nous les avons reçus de toi, mais si, ce que nous 
ne croyons pas, ils refusent de te faire droit, conformément à la 
sentence que nous porterons comme leur roi et seigneur, nous vien- 
drons à ton aide, quelles que soient les circonstances qui accom- 
pagneront ce refus; c'est là notre devoir et notre volonté; nous t'as- 
sisterons de toute notre amitié et nous nous mêlerons de cette affaire 
de telle sorte qu'elle tourne à ta satisfaction et qu'avec l'aide de 
Dieu elle prenne une fin conforme à tes intérêts. Ne sois pas en 
peine que nous quittions ces parages avant que nos envoyés ne re- 
viennent, car nous voulons rester encore longtemps ici .... et n'avons 
l'intention de n'aUer nuUe part ailleurs. Il n'eût pas été à propos, 
lorsque nous étions là bas (à Zurich), d'employer les armes ou de 
brusquer l'affaire, car la paix territoriale en Franconie et en Souabe 
n'était que de date récente et constituait en quelque sorte un ob- 
stacle. Maintenant que nous avons rétabli le calme (en Alsace et 
à Mayence), nous espérons pouvoir d'autant mieux nous occuper de 
ton affaire.» Puis il ajoute encore, comme pour s'excuser: «en outre, 
la saison n'eût pas permis d'engager une guerre, toujours dans cette 
même affaire qui est la tienne, car l'hiver approchait.» 

Il parait que Charles IV n'eut pas plus de succès cette fois, 
et que les Zurichois et leurs confédérés n'accordèrent point à ses 
délégués les pleins pouvoirs qu'il voulait obtenir. Le roi, qui, comme 
il l'avait promis à Albert, ne s'était point éloigné, se décida à faire 
encore une dernière tentative pour régler ce différend à l'amiable; 

^ Mtilner, 84, Kgne 25, montre bien qu'on savait alors que la rupture n'était 
^^M^mminente: abiz dos der Jcunmge wieder kam.» 
/* ^^. S., I, 37—38. 
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il reprit le chemin de Zurich et y arriva le 19 avril, ^ encore ac- 
compagné de conseillers du duc. Cette fois, le débat ne porta plus 
sur les droits de l'Autriche, Charles IV voulait obtenir les pleins 
pouvoirs des Confédérés pour pouvoir enfin arbitrer. Ceux-ci étaient 
tout disposés à les lui accorder, à condition qu'il s'engageât à ne 
toucher ni à leurs alliances, ni à leurs droits, ni à leurs coutumes^; 
mais Charles exigeait* des pleins pouvoirs sans aucune réserve. Les 
Zurichois et les Waldstâtten, ces derniers surtout, ne purent se 
décider à remettre entre ses mains les fruits de plus d'un siècle de 
travaux et de dangers; la pensée d'une confiance aussi absolue dans 
leur souverain les efifrayait.® L'arbitrage de la reine Agnès, malgré 
les réserves, avait été pour eux un terrible avertissement; ils ne 
pouvaient guère espérer que Charles IV, entouré de conseillers du 
duc, et évidemment très-influencé par l'Autriche, leur fut plus fa- 
vorable; les négociations précédentes leur avaient prouvé que c'était 
les principes fondamentaux de leur Confédération que le duc vou- 
lait attaquer; le refus de toute réserve faite par eux ne pouvait que 
les confirmer dans cette idée. Alors, paraît-il, pour rompre l'entête- 
ment des Confédérés, Charles IV menaça leurs alliances de son autorité 
royale, mais cela n'ébranla point leur fermeté; et ils feignirent 
de ne pas le comprendre.^ Toute espérance était perdue d'arriver 
par une voie pacifique à une entente durable. Pour gagner du temps, 
Charles IV fit alors entre les Confédérés et l'Autriche une trêve 
qui devait durer tant que le roi ne la dénoncerait pas et quatre 
semaines encore après sa dénonciation.^ 

Ce souverain avait deux passions; il était grand amateur de 
reliques et avide d'acquérir partout des biens pour fonder la puis- 
sance de sa maispn. Ses deux passions se trahirent pendant son 
séjour dans ces parages; accompagné de Rodolphe Brun et de 

^ Mûlner, 84, ligne 26. Diessenhoven, 91. 

•^ Mulner, 84, lignes 27 sq. 

' Mtilner, 84, ligne 36 : {(wan wir uns vast enisâzen in den sachen.n 

* Cont. Mat. Neub., 288. 

^ A. S., I, 38. Mulner, 85, lignes 4 sq. 
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plusieurs seigneurs, il. visita l'abbaye d'Einsiedeln (19 — 24 avril), ^ et 
fit là quelques précieuses acquisitions pour Prague sa viUe de prédi- 
lection. Il échoua dans le projet plus sérieux qu'il avait conçu 
d'acheter à l'Autriche Luceme et Zug; le duc repoussa avec colère 
ses propositions.^ 

Charles IV revint par l'Alsace^ à Ratisbonne; il avait épuisé 
toutes les voies diplomatiques; à la requête d'Albert d'Autriche qu'il 
rencontra dans cette ville^ et dont il était l'allié, il se décida à 
prendre les armes. Dans une première lettre aux Zurichois, il 
dénonce la trêve, et dans une seconde,^ il leur déclare que, comme 
d'une part, ils n'ont pas voulu accepter sa médiation et que d'autre 
part il est l'allié du duc d'Autriche et doit le soutenir, il doit dès 
maintenant être considéré par eux et par leurs confédérés comme 
leur ennemi. Le même jour il écrivait aux bourgeois de Stras- 
bourg, et, leur donnant comme prétexte l'opposition faite par Zurich 
à sa médiation, il leur demandait de lui envoyer à Rheinfelden un 
contingent d'honmies armés, pour le 27 juillet.^ 

L'Autriche aussi s'apprêtait à la guerre: le 13 juillet, eUe man- 
dait lés Fribourgeois, pour le 28 du mois devant Zurich en vue 
d'une campagne de deux mois;'' le 26, le duc Albert était déjà 

^ Voir à ce sujet dans tindicaieur d'Histoire Suisse, (publié par la Société Géné- 
rale d'Histoire Suisse,) Septième année, 1876, n°3, l'article de M. G. de Wyss intitulé 
Kônig Karls IV. Besuch in Einsiedeln; il précise fort ingénieusement la date de cette 
visite à Einsiedeln. 

2 Cont. Mat. Neub., 289. 

» Charles IV passa par Brugg (Bohmer, Reg. 1346—1378, n^ 1830), mais il 
n'y rencontra point Albert d'Autriche qui était à cette époque à Vienne. (Lichnowsk}', 
m, Reg. n«» 1674 et 1677) Pelzel (Karl IV., I, 397—398) commet une erreur. 

* D nous semble bien probable que Albert et Charles IV se rencontrèrent à Ra- 
tisbonne avant le 20 juin ; le doute émis par M. Huber (Bohmer, Reg. 1346 — 1378, 
n° 1877a.) ne nous semble pas suffisamment fondé ; une charte ne donne pas exacte- 
ment à un jour près la date de la présence d'un prince dans une localité. Guilliman 
(Steyerer, Commeniarii, Addit. p. 178) a beaucoup eiyolivé le récit de cette entrevue. 

^ 20 juin 1354. A. S., I, 38—39. 

« Bohmer, Reg. 1346—1378, n° 1877. 

' Schreiber, Urkundenbuch, 1, 430. Ce Mahnbi-iefne renferme plus que les griefs 
contre Zurich ; il n'y est fait aucune mention de Glaris ni de Zug. 
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arrivé à Brugg^, il commença de suite les hostilités^. Il s'établit à quel- 
ques kilomètres au nord de la ville ^ et se mit à ravager les environs. 

Le comte Jean de Habsbourg avait obtenu du duc que ni lui, ni 
la ville de Rapperschwyl, ne prendraient part à la guerre;^ mais 
cet acte fut annulé deux jours après sa conclusion, du consente- 
ment de tous deux^ et le comte céda à Albert le château et la 
ville de Rapperschwyl, renonçant sans trop de regret probablement 
au voisinage dangereux de Zurich.^ Le 3 août, le duc prit 
possession de Rapperschwyl et y établit ses troupes; cela alarma 
beaucoup les Zurichois qui avaient pu jusqu'alors compter sur la 
neutralité de ce poste important, grâce à leur réconciliation avec Jean, 
de Habsbourg en 1352.'^ Albert se mit à l'œuvre, rebâtit le château, 
les murailles et les parties de la viUe qui avaient été détruites;^ 
il accorda aux habitants une immunité complète d'impôts pour dix 
ans,^ et fit dès lors de Rapperschwyl le centre de ses opérations. 
Pendant ce temps, il ne cessait de nuire aux Zurichois par ses 
ravages sur les deux rives du lac;^® il dévasta par exemple Kiissnach.^^ 
Les Zurichois s'étaient retranchés à Meilen pour arrêter les incursions 
des Autrichiens; ceux-ci les en délogèrent le 14 août.^^ 

Charles IV devait bientôt venir rejoindre le duc. Le 20 juillet, 
il écrivait à la viUe de Strasbourg pour lui annoncer son intention 
de se rendre en personne devant Zurich, et lui réitérer la demande 

^ Lichnowsky, m, Reg. n<> 1696. 

^ Le duc avait bien attendu un mois après la dénonciation de la trêve. 

^ i(Ztio der Glatt.Ki Mulner, 85, ligne 15. 

* Lichnowsky, HI, Reg. n<> 1697. Mulner, 85, lignes 16—20. 

* Geschichtsfreund, I, 81. Liebenau, ^^es, 241. Le même: Hundert Urkunden 
zu der GescMchie der Kônigin Agnes, {Argovia V) 121, n° 81. 

® Cela ressort du récit du reste plein d'erreurs de la Chronique de Rapperschwyl. 
(Mittheilungen der antiquarischen Gesellschaft in Zurich, VI, 229.) 

' Mulner, 85, lignes 25—30. 

® Diessenhoven, 92. La ville n'avait pas été complètement détruite par les Zu- 
richois ; puisque nous y retrouvons maintenant des habitants. Mulner, 85 — 86. 

» Lichnowsky, m, Reg. n^ 1707. 

10 Miilner, 86, ligne 7. 

11 Diessenhoven, 92. 

" Mulner, 86, ligne 9. Cent. Mat. Neub., 290. 

Favre, Confédération. * 
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d'y envoyer son contingent;^ le 31 juillet, il mandait la ville 
d'Augsbourg.* Il arriva le 16 août, à Winterthour,^ et alla à la 
tête de ses troupes camper à Regensberg.* Ce fut là qu'eut lieu 
une dernière tentative de médiation. Les villes impériales, dont les 
contingents étaient en grand nombre^ autour de Zurich, n'assiégeaient 
une des leurs qu'à contre-cœur; elles avaient conscience de leur 
solidarité, les événements de la fin du siècle le prouvèrent. Elles 
voulurent donc intervenir;^ Charles IV déclara, pour lui et le duc, 
s'en remettre sans restriction aucune à leur arbitrage, mais Zurich 
persista à vouloir faire la réserve de ses alliances et fit ainsi tout échouer. 

Le roi vint de là rejoindre à Rapperschwyl le duc Albert et 
son fiils Rodolphe (31 août).^ Le 4 septembre, les deux armées 
s'avancèrent de Rapperschwyl contre Zurich; elles se rapprochaient 
peu à peu en ravageant tout sur leur passage.® Mais la discorde 
était dans l'armée; le 4 septembre déjà, l'évêque de Constance s'était 
retiré avec ses troupes, parce que le duc ne voulait pas accorder à 
ses hommes le droit de marcher au premier rang à l'attaque, droit 
auquel il prétendait en vertu d'une ancienne coutume.^ 

Le 5 septembre, Charles IV somma Zurich de se présenter 
devant lui pour répondre de sa rébellion, ^^ mais ce fut en vain. 
Le 10 septembre, les Zurichois firent une sortie malheureuse à la 

^ Bôhmer, Reg. 1346—1378, n^ 1893. 

'^ ibid., n" 1897. 

' Diessenhoven, 92. 

* Localité à une quinzaine de kilomètres au nord de Zurich. Bôhmer, Reg, 
1346—1378, n<> 1918. 

^ Charles lY avait mandé toutes les villes de l'Empire depuis Francfort sur le 
Main jusqu'à Augsbourg inclusivement (Diessenhoven , 93); de plus Bâle, Berne, 
Solevu'e, Strasbourg, Fribourg en Brisgau etc. . . . avaient envoyé des troupes. 
(Mûlner, 87, lignes 5—10). 

« Cont. Mat. Neub., 93. 

' Diessenhoven, 93. 

® alToiiusque delidarum inter Ramprehtswiler et Thuregum vastatur ommno.yi 
Cont. Mat. Neub., 289—290. 

® Diessenhoven, 93. Cont. Mat. Neub., 290. Stalin, Wirtembergische GescMchte, 
III, 254, note 4. 

^® Diessenhoven, 93, 
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suite de laquelle les assiégeants vinrent prendre position au pied 
des ouvrages avancés des Zurichois.^ Dans ce moment critique, ces 
derniers, usèrent d'un stratagème qui eut pleine réussite: ils ar- 
borèrent la bannière impériale. La signification de cet acte était 
claire: la ville impériale se soumettait et se décidait à obéir à son 
souverain. 

Le lendemain, le dimanche 14 septembre, au matin, les Zu- 
richois virent l'ennemi lever le siège. A quoi devaient-ils attribuer 
ce résultat si prompt? Cette grande armée n'avait pas un intérêt 
commun, elle manquait d'homogénéité: les contingents des villes ne 
servaient qu'à contre -cœur; Charles IV préférait toujours les né- 
gociations à la guerre; de plus, il était pressé d'aUer en Italie se 
faire couroimer empereur. La soumission de la ville désarmait tout 
ce qui dans l'armée assiégeante dépendait directement de l'empereur, 
c'est-à-dire tout ce qui dans ceUe-ci était pour elle le plus à craindre. 
Le. duc dut aussi malgré lui lever le siège, car son armée n'était 
plus en force; ce n'est pas sans colère qu'il vit ainsi ses plans dé- 
joués. Il se retira à Baden,* avec Charles IV, mais celui-ci partit 
bientôt pour Nuremberg. 

Ce siège qui finit si brusquement, fut à ses débuts un des plus 
brillants de l'époque, grâce au grand nombre de seigneurs et de 
villes qui y prirent part.^ On comprend les espérances qu'avait 
dû concevoir le duc Albert et quelle fut sa déception. Il ne renonça 
pas cependant à toute hostilité; mais la guerre redevenait une 
guerre privée. Il garnit de troupes tous les châteaux des environs 
et les escarmouches que nous avons appris à connaître, recommen- 
cèrent.^ Le duc resta encore dans les Hauts-Pays et y déploya 
une grande activité, pour régler les frais de la dernière cam- 
pagne, pour protéger ses places fortes, enfin pour acquérir de 
nouveaux aUiés dans les environs contre Zurich et ses con- 

^ Diessenhoven, 94. 

-^ Diessenhoven, 94. 

' Miilner (86 — 87) et Diessenhoven (93) nous énumère les assiégeants. 

* Miilner, 87, lignes 22 sq. 

7* 
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fédérés.^ La plupart des engagements à son service sont faits pour 
six mois, ce qui prouve sa ferme intention d'inquiéter encore 
longtemps Zurich. Le centre de ses opérations était Rapperschwyl; 
les Zurichois n'avaient que trop raison de craindre le relèvement de 
cette ville auquel Albert travaillait activement. Après avoir pris 
toutes ces mesures, le duc quitta les Hauts-Pays avec son fils Ro- 
dolphe (vers le 20 novembre^) et il arriva à Vienne aux environs 
de Noël.^ 

La guerre dura encore pendant toute la première moitié de 
l'année 1355; un nouvel impôt fut prélevé sur le clergé établi dans 
les duchés;^ les finances d'Albert étaient en effet en souffrance.^ 
Le landvogt Albert de Buchheim alla chercher des renforts jusqu'en 
Hongrie et en ramena 500 Madgyares, en juin; à la même époque, 
il mandait les Strasbourgeois.^ L'Autriche semblait vouloir profiter 
de la belle saison pour écraser Zurich. 

Mais Charles IV revenait d'Italie, empereur; Zurich s'en était 
remise à lui sans réserves, son sort et indirectement celui des Con- 
fédérés étaient entre ses mains; ce fut une de ses premières pré- 
occupations. Aussitôt après son retour, il se rendit à Ratisbonne, et 
c'est là qu'en présence du duc Albert et d'une députation zu- 
richoise, il dicta les conditions de paix que nous allons étudier. (23 et 
25 juillet). 

^ Voir à ce sujet Lichnowsky, III, Reg. n<« 1708 — 1749. 

2 La dernière charte qu'il signe dans les Hauts-Pays est datée de Winterthour 
du 19 novembre. Lichnowsky, III, Reg. n® 1739. 

" Continuatio Zwetlensis Quarta, (Pertz, Monwnenta Germaniae, Sciiptwes, 
IX) 686. 

* ibid., 686, 694. Continuatio Novimontensis, ibid., 676. 

* Lichnowsky (m) dans les Regestes nous en donne plus d'une preuve, entre 
autres n«' 1726 et 1727. 

^ Schreiber, Urkunderibuch I, 432. 



CHAPITEE VI 

LA PAIX DE KATISBONNE 

LA SECONDE CONQUÊTE DE ZUG PAR SCHWYZ 

UÉPOQUE DE LA TRÊVE DE THORBERG 

1355—1385. 

La paix de Ratisbonne/ point culminant du siècle qui s'ouvre 
par Morgarten et finit par Sempach, a eu une destinée très-curieuse. 
Faute de documents, Tschudi se l'était expliquée de son mieux: il 
avait admis qu'elle avait été signée à la légère par Zurich et que les 
Waldstâtten ne l'avaient pas acceptée à cause de l'abolition exigée 
des alliances avec Zug et Glaris. Les Etats Forestiers auraient 
eu alors de nouveau recours à l'Empire; il s'en serait suivi des 
négociations, l'occupation militaire de Zug par Schwyz et enfin une 
trêve avec l'Autriche, la trêve de Thorberg. 

Ce récit dont le caractère factice se trahit en maint endroit 
eut cours jusqu'à ce qu'en 1866, M. Georges de Wyss,^ se basant 
sur un passage de la chronique de Henri de Diessenhoven qui venait 
d'être publiée, lui donna le coup de mort.^ Dès lors, les savantes 

^ A. S., I, 39—40, et 291—297. Dans la 8ème Ugne à partir d'en haut de 
la page 294, il faut lire 23 Jtdi au lieu de 23 September. 

^ G. V. Wyss, Der Regenshurger Friede von 1353 , dans VAnzeiger fur schweize- 
rlsche Geschichte XH, 43—45, 53—56. Xm, 1—5. 

^ Avant le récit de ce chroniqueur contemporain dont nous avons déjà eu 
l'occasion de constater la grande exactitude, les deux seules sources pour cette 
paix étaient Mulner et la charte elle-même , qui ne nous renseignaient ni Fun ni 
l'autre sur le rôle que jouèrent les Waldstâtten. 
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déductions de rhistorien zurichois ont fait loi sur cette matière. 

Voici ce passage de Diessenhoven: net eodem mense et anno (1355) 

XV kal, septembris (18 août) fdda fuit œncordia inter Thuricenses et 

Vallenses ex una, et dominum Albertum ducem ex parte oMera, super 

dissensione quœ diu ante cum Vcdlensibvs duravei*oi quadraginta annis, 

sed cum Thuricefrmbus qaaimyr annis tantum. Et approbata et publiccUa 

Juit œncordia Thuregi predicta die in oppido Thuriceasi presentibus 

ValleasUms et advocato predicti domini duds qui concordiam hinc inde 

juraverunt XV kal. septerahiis.»^ 

Le 18 août, les Waldstàtten acceptaient donc la paix qui avait 
été conclue à Ratisbonne entre Zurich et le duc Albert, et ils 
s'engageaient par serment, ainsi que le landvogt du duc, à l'observer. 
Ce témoignage reçoit d'une charte une confirmation qui a échappé 
à M. de Wyss: lorsque Rodolphe Brun, en 1359, entre au service 

de l'Autriche, il parle de la «richtunge und mne die vnlent der 

Herzog Albreckt selig von Oesterrich und der egenant Hertzog 

Rudolf von Oesterrich, sin sun, nu ze jûngst mit der egenante7i Stajt 
Zurich und mit iren Eitgenozzen gertomen und gemachet hahent.n^ 

Examinons maintenant le contenu de ce traité, pour pouvoir 
juger de la position qu'y prend Zurich et en déduire celle des 
Waldstàtten; comme il a de grands rapports avec la paix de Brande- 
bourg que nous avons étudiée en détail, nous n'en donnerons qu'une 
courte analyse en faisant ressortir les points principaux. 

Zurich s'engage à rendre tous les pays, gens, places fortes, 
droits de juridiction, dont elle ou ses alliés se sont emparés pen- 
dant la guerre. Si l'un des Etats confédérés ne veut pas se con- 
former à cet article, 2kLrich doit venir en aide à P Autriche, 

Zurich doit se conformer strictement à ses lois au sujet de la 
réception des bourgeois dans la ville, elle doit retirer aux bourgeois 
forains leur droit de bourgeoisie et n'en plus recevoir. 

Les fiefs du duc ou de ses sujets dont Zurich se serait emparée 
doivent être restitués. 

^ Diessenhoven, 100. 
2 A. S., I, 44. 
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Zurich ne doit plus désormais s'allier aux villes, pays ou gens 
du duc sans le consentement de celui-ci. 

Si dans une ville ou un pays allié de Zurich, quelqu'un s'oppose à ce 
que l'Autriche y jouisse de ses droits et de ses revenus, cette ville ou 
cet état sur la demande de l'Autriche, doit sommer le récalcitrant de 
se désister de son opposition. Si cette ville ou cet état refuse d'exiger 
cela de son ressortissant, Zurich , sur la demande de V Autriche devra 
aider à cMe-d à faire prévaloir ses droits et à obtenir ce qui lui est dû. 

Une institution spéciale est créée pour le cas où il s'élèverait 
une contestation sur les droits du duc dans ses villes ou dans ses 
Waldstâtten; dans un cas pareil, c'est un arbitre (Verhorer) qui 
en décidera. La charte est peu exphcite sur la manière dont il 
sera élu; il nous semble cependant qu'on peut admettre hardiment 
avec M. de Wyss que cet arbitre était nommé par trois délégués 
de l'Autriche et trois de Zurich, mais qu'il devait être choisi hors 
des pays confédérés. Si les six délégués ne pouvaient se mettre 
d'accord, les deux partis devaient tirer au sort, et celui sur lequel 
le sort tombait pouvait nommer un septième délégué; les sept en- 
semble nonmiaient alors l'arbitre. Celui-ci une fois étabH, chacun 
devait produire ses preuves. Chaque parti ne pouvait être représenté 
à l'audience par plus de quarante hommes, mesure prudente pour 
prévenir des essais d'intimidation du juge ou des violences. Si les 
preuves fournies par l'Autriche sont concluantes, Zurich doit immé- 
diatement lui prêter main-forte; si l'Autriche ne peut pas donner des 
preuves suffisantes, elle doit renoncer gracieusement à ses prétentions. 

L'Aut7*iche s^efngage à protéger 2hirich si elle est attaquée à 
cause de ce traité. 

Ce traité doit être renouvelé par serment, tous les dix ans, par 
les Zurichois. 

Chaque partie contractante fait la réserve de ses droits, privi- 
lèges, coutumes et alliances. Enfin, les alliances fédérales ns doiveftit 
pas être pour Zurich un obstaxHe à Vexécution de ce traité. 

Ce qui distingue essentiellement la paix de Ratisbonne de celle 
de 1352, c'est que premièrement elle est signée par l'empereur: 
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«Nous avons, dit celui-ci, par notre bon vouloir impérial et avec 
l'assistance des princes de l'Empire , des comtes et des seigneurs . . . , 
mis une fin aux discordes et aux guerres qui régnaient entre Albert- 
le duc d'Autriche, notre cher oncle d'une part et les bourgeois de 
Zurich de l'autre. Nous confirmons cette paix au nom du respect 
dû à notre dignité impériale, et nous ordonnons aux deux partis 
de la respecter. Si un parti la viole, ne tenant pas compte ainsi 
de notre volonté, nous soutiendrons l'autre parti et nous comman- 
derons à nos villes et à celles de l'Empire de se tourner contre 
celui qui aura commis une si grande faute. De plus, nous voulons 
que celui qui ne se conformera pas à notre volonté soit frappé de 
notre disgrâce impériale.»^ Cette paix est donc l'œuvre de l'empe- 
reur, celui qui la violera sera mis au ban de l'Empire. 

Le second point à relever dans cette paix est la position faite 
à Zurich. Cette ville était une ville impériale; elle avait déclaré 
se soumettre à l'empereur; elle devait donc se soumettre aux con- 
•ditions qu'il lui imposerait, c'est ce qui expHque qu'elle se porte 
garante des conditions de paix d'une manière beaucoup plus précise 
qu'en 1352. De nouvelles difficultés fussent-elles survenues immé- 
diatement après le traité entre l'Autriche et les Confédérés, comme 
viUe impériale et mandée par l'empereur, Zurich eût dû marcher 
contre eux, sous peine d'être mise de nouveau au ban de l'Empire. 
Cette paix ainsi conçue était le seul moyen de concilier pour Zurich 
ses deux qualités de ville impériale et d'alUée des Waldstàtten. 
Si donc, en théorie, cette viUe était, mieux qu'aucune autre, appelée 
à servir d'intermédiaire entre l'Autriche et les Waldstàtten, d'autre 
part, les faits nous amènent au même résultat, et cela, saas qu'il 
soit besoin de tenir compte de la personnaUté de Brun auquel on 
a toujours et fort injustement fait un reproche de cette paix. Quelle 
était en effet la cause de cette guerre? c'était Zurich; c'était sur 
cette ville que se concentrait toujours plus l'effort de l'Autriche;* 

* A. S., I, 296—297. 

2 C'est ce que prouve la comparaison de l'arbitrage de 1351 et des traités 
de 1352 et de 1355. 
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les Waldstatten n'avaient été mêlés à cette lutte qu'indirectement, 
comme alliés; n'était-il donc pas naturel que ce fut Zurich qui 
réparât le mal? Mais c'est toujours un rôle dangereux que celui 
de médiateur; l'histoire nous fournit de nombreux exemples de 
médiateurs qui ont été appelés traîtres et ont été écrasés dans le 
tumulte des partis. L'empereur sentit ce qu'il y avait de déUcat 
dans la position de Zurich, aussi fit-il insérer, comme garantie, 
l'article qui assurait cette ville de l'appui du duc si elle était 
attaquée à cause de ce traité. Albert le mit le jour même à exé- 
cution, en écrivant à son kmdvogt Albert de Buchheim et à 
ses fonctionnaires dans les Hauts-Pays, pour leur ordonner de prêter 
main -forte à Zurich dans cette éventuaUté. 

Mais les craintes.de Zurich ne se réaHsèrent pas, et le 18 août, 
les Confédérés d'un côté, et Albert de Buchheim de l'autre, juraient 
d'observer cette paix. Les quatre Waldstatten eussent-ils eu quel- 
que temps l'intention de s'y opposer, l'idée d'encourir de nouveau 
la colère de l'empereur et de n'être plus cette fois soutenus par 
Zurich, les en eût bientôt détournés. Mais nous ne croyons pas 
même qu'ils aient eu un instant cette intention. Ne devaient -ils pas 
être heureux d'avoir échappé à un pareil danger? En prêtant 
serment à cette paix, ils ne faisaient rien autre que de renouveler 
le traité de paix de 1352,^ auquel ils s'étaient soumis volontaire- 
ment. N'était-ce pas presque un succès, après que les forces de 
l'Empire avaient été mises en mouvement contre eux, de n'être 
obligés à aucune concession nouvelle?^ Leurs alliances, que Charles IV 
avait paru un instant vouloir attaquer, subsistaient et le fait même 
que cette paix impériale les laissait intactes était leur confirmation 
par l'empereur. 

On pourrait s'étonner que ce traité soit si peu défavorable aux 
Confédérés; mais en faisant plus ample connaissance avec son auteur, 

^ C'est ce que confirme une charte de Rodolphe IV de 1361. Huber, 
Rudolf IV, Reg. n» 283. 

* Les alliances avec Glaris et Zug avaient déjà été abolies en 1352; ce traité 
ne renouvelait pas leur abolition, mais la confirmait. 
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Charles IV, on se l'explique fort bien. Une des idées qui régla la 
conduite de ce souverain pendant tout son règne fut de rester en 
bons termes avec T Autriche; averti par l'exemple de son prédé- 
cesseur, il savait combien pouvait être fatale une guerre avec les 
ducs. D'un autre côté, jamais prince ne tint plus que Charles IV 
à la grandeur de sa maison; les Habsbourg étaient ses rivaux et 
il ne pouvait désirer de voir augmenter leur puissance, comme il 
le prouva plus tard avec Rodolphe IV. Voici donc quelle était sa 
ligne de conduite: rester bien avec les Habsbourg pour ne pas 
nuire au développement de la puissance de sa propre maison, sans 
augmenter celle de la leur. Aussi lorsqu'il vient à Zurich, comme 
il est entouré d'Autrichiens, il montre les dents; forcé par l'alliance 
avec Albert de prendre les armes à moins d^ s'aliéner le duc, il 
marche sur Zurich, vexé d'ailleurs aussi pour sa part de la défiance 
que lui témoigne cette ville. Dès que ceUe-ci se soumet à lui, 
loin de la pimir avec l'aide d'Albert, il saisit ce bon prétexte 
et se retire. De même, maintenant qu'il est arbitre: s'il con- 
damne les Confédérés à renoncer à leurs alliances, il augmente 
de beaucoup la puissance de l'Autriche en lui ôtant du pied cette 
épine qui la blesse cruellement; d'autre part s'il fait un traité dé- 
favorable au duc ou s'il confirme seulement les privilèges impériaux 
de Schwyz et d'Unterwalden, il s'aliène l'Autriche. Il sait, avec 
une adresse admirable, prendre le juste milieu; nous ne nous en 
étonnerons pas, car Charles IV était un homme parfaitement équi- 
Hbré. Ecoutons plutôt ce que dit de lui un juge autorisé:^ «Charles IV 
était d'une nature essentiellement pratique, il n'aspirait qu'aux choses 
possibles; .... renonçant à étabhr en Allemagne une puissance 
vraiment monarchique, il se borna à reconnaître telle qu'elle était, 
la constitution de l'Empire avec tous les résultats qu'avait entraînés 
son développement. Cette pohtique donne au temps de Charles IV 
un caractère particuher. Les tendances les plus diverses se dé- 
veloppent partout sans entraves, eUes cherchent à s'affirmer, à 

^ Huber, Rudolf IV, 8—9. 
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étendre leur influence autant que possible. Souvent deux tendances 
contraires se rencontrent et engagent une lutte que l'empereur met 
alors tous ses soins à apaiser; mais pour arriver à ce résultat, il 
préfère toujours aux armes les voies diplomatiques, à moins que 
ses propres intérêts ne soient -en jeu.» 

Ces lignes semblent écrites en vue du rôle joué par Charles IV 
dans les Hauts-Pays, tant elles nous le font bien comprendre. 

L'empereur croyait-il à la durée de son œuvre? Le désir de paix 
que respire ce traité, les articles nouveaux insérés pour obvier aux 
difficultés qui avaient fait échouer celui de 1352, tout nous porte à 
le croire. Mais, à cinq siècles de distance, nous voyons qu'il y 
avait dans les alliances fédérales un principe de vie et d'extension, 
qui, à la première occasion, reprendrait son essor un instant arrêté. 

La paix de Eatisbonne ayant été jusqu'à M. de Wyss si mal 
comprise, il était inévitable que l'histoire subséquente ne s'en ressentit. 
Peu après ce traité, Zurich conclut une alliance avec l'Autriche;^ 
nous reconnaissons là distinctement l'œuvre de Brun, mais peut-on 
lui en faire un reproche? Depuis vingt ans au moins, depuis la 
bataille de Grynau, il avait recherché l'appui de l'Autriche pour 
sa constitution; l'insuccès d'un projet d'alliance formelle avec eUe 
en 1351,' l'avait forcément jeté dans les bras des Confédérés; mais 
la même année encore, lors de l'arbitrage de la reine Agnès, il 
avait cherché à se rattacher à l'Autriche, et cela probablement 
aux dépens des Waldstàtten; il avait subi un nouvel échec. Mais une 
fois la paix rétablie et assurée par la sanction de l'empereur, le 
dilemme n'existait plus, et la ville impériale pouvait s'aUier en tout 
honneur à l'Autriche. Au point de vue de sa position à l'égard 
de ses confédérés, ce traité ^ ne crée rien de nouveau; en effet 
cette ville réserve son alliance avec les quatre Waldstàtten, et ne fait 
que confirmer la paix de Eatisbonne à laquelle elle déclare vouloir 
rester fidèle. L'Autriche se porte garante de la constitution de 
Zurich comme celle-ci s'était portée garante de la paix avec les 

* 29 avrU 1356. A. S.. I, 41. 

* A. S., I, 41. 
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Waldstatten. De la part de l'Autriche, il était de bonne politique 
d'acquérir une puissante aUiée dans les Hauts-Pays, et de la part 
de Zurich, cette alliance était si naturelle que les quatre Wald- 
statten n'en prirent point d'ombrage et que leurs rapports avec 
Zurich ne se relâchèrent point. ^ 

Ce fiit à cette époque que l'administration des Hauts-Pays fut 
confiée par le duc Albert à Rodolphe* son fils aîné, qui, au com- 
mencement d'octobre 1357, vint s'établir à Rheinfelden; à peine 
un an après, le 20 juillet 1358, il était rappelé dans les duchés 
héréditaires par la mort de son père. 

Le gouvernement du duc Albert H avait été un gouvernement répa- 
rateur: son premier soin avait été d'opérer sa réconciliation avec Louis 
de Bavière, il lui était resté fidèle jusqu'à la mort de ce dernier; puis 
il avait reconnu Charles IV comme roi, et était demeuré dès lors avec 
lui en bons rapports. Pendant les vingt-huit années de son gouverne- 
ment, il avait donné tous ses soins à maintenir autant que possible 
la paix dans ses duchés, et avait ainsi rendu à sa maison un éclat 
qu'on avait pu craindre de voir disparaître avec le vaillant Léopold. 
La postérité lui a rendu justice en lui donnant le nom de Sage. 

C'était Rodolphe IV, jeune homme de dix-neuf ans, qui recueil- 
lait cet immense héritage; gendre de Charles IV, ses bons rapports 
avec la maison de Luxembourg semblaient assurés. Cette union 
intime ne pouvait inspirer que de la crainte aux Waldstatten. 
Pendant son court séjour dans les Hauts-Pays, Rodolphe, qui avait 
pu en mainte occasion juger du danger dont sa maison y était 
menacée, chercha à se prémunir autant que possible contre les 
Waldstatten. En 1358, il avait acheté au comte Gottfried de 
Habsbourg la forteresse de Alt-Rapperschwyl, Pfâffikon, Wolrau, 
Bâchi, le Wâgi-Thal et la Marche,^ et la même année il avait fait 
construire un pont,^ pour joindre ses nouvelles possessions à la ville 

^ A. S., I, 40. 43. V. Wyss, op. cit., Anzeiger .... Xm. 3. 
2 Huber, Rudolf /F, 16. 

^ 8 septembre. Huber, Rwlolf IV, 19. Lichnowsky, IV, Reg. n® 4. 
* Huber, loc. cit. 
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de Rapperschwyl; il acquérait ainsi, vis-à-vis de Schwyz, une forte 
position et se rapprochait également de Glaris et de Zug. En 
1359, il s'allie, pour dix ans, à Soleure.^ La même année, il 
prolonge de cinq ans son alliance avec Zurich^ qui devait encore 
durer en tout cas deux ans. Quelque temps auparavant, il avait 
acheté le bourgmestre Brun;^ mais ici il faut se garder de con- 
fondre la ville et l'homme: tandis que la ^dlle était pleinement dans 
son droit de s'allier à l'Autriche, et qu'il n'y avait là ni trahison ni 
éloignement de la cause des Confédérés, le bourgmestre était acheté 
(le prix du marché est consigné dans la charte)* par une puis- 
sance qui, au bout de quelques années, pouvait devenir hostile à 
sa ville; il est vrai que dans cette alliance il faisait la réserve 
de l'Empire, de Zurich et des Confédérés. Ce contrat personnel, 
ce marché passé avec l'Autriche ne dénotait pas tant un manque 
de patriotisme qu'une âme intéressée; Brun mourut l'année suivante 
(15 octobre 1360). Le caractère de cet homme, qui a été jugé de 
tant de manières diverses, ne manque pas de grandeur; c'était un 
grand politique, mais, comme tous les despotes, il a eu ses fai- 
blesses. Son œuvre a été la nouvelle constitution de Zurich, 
mais l'entrée de cette ville dans la Confédération des Waldstâtten 
n'a eu lieu que quand il n'était plus entièrement maître de la 
situation; on ne peut lui en faire un titre de gloire.^ 

A cette époque, la Confédération des quatre Waldstâtten reçut 
comme alliées les deux paroisses de Gersau et de Weggis;^ à ce 
qu'il paraît, ces dernières avaient été déjà comprises dans l'aUiance 
lucenioise de 1332, mais leur nom n'y paraissait point; ce n'est que 

* A. S., I, 430. 

2 A. S., I, 43—44. 

3 A. S., I, 44. 

* L'Autriche assigne entre autres à Brun mze einem rechien werenden phande 
hundeii gulden geltes uff ir Sture ze Glwus in dem ohern Ample, die ir vogt ze 
Glarus .... geben soh) 

* Nous ne pouvons pas sur ce sujet, partager Topinion de M. Bluntschli, 
Gesch., 1, 243. 

« A. S., I, 297. 
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est significative: «Nous donnons à Pierre de Thorberg pleins pouvoirs 
pour vous mander désormais en notre nom ...» Le refus de Zurich 
de prêter de nouveau serment à cette paix provient évidemment de 
la rupture de celle ci par ses confédérés:^ eût -elle de nouveau juré 
cette paix, elle eût dû marcher contre les Waldstâtten. Mais les 
dix dernières années avaient amené bien des changements: Brun était 
mort, et Zurich s'était éloignée dé l'Autriche pour se rapprocher de 
l'Empire. Le 2 janvier 1367, puis un an après encore, les ducs 
sommèrent Zurich de renouveler son serment,* mais cette ville ne 
se rendit point à leurs sommations. La guerre cependant mena- 
çait les Waldstâtten et Zug, car cette ville s'était fort bien accom- 
modée de ses conquérants et Schyryz y avait établi un Ammann, 
Mais en 1368, grâce à une médiation dont les auteurs restent in- 
connus, une trêve fut conclue pour cinq mois;^ elle est appelée 
trêve de Thorberg, du nom de Pierre de Thorberg le landvogt autri- 
chien dans les Hauts-Pays, à cette époque. Ce délai devait être 
employé à obtenir de l'Autriche une prolongation de la trêve pour 
deux ans. Ces négociations n'eurent aucun résultat; mais la trêve 
qui devait durer après son expiration tant qu'elle ne serait point 
dénoncée, ne le fut pas jusqu'au moment où Zurich et Berne in- 
tervinrent et obtinrent sa prolongation pour un an environ.^ Pen- 
dant ce temps l'Autriche conservait ses revenus à Zug, Schwyz y 
conservait ses droits. Ce dernier proposa aux ducs de leur acheter 
ce canton, mais, fort heureusement pour l'indépendance de ce petit 
canton, ce marché n'aboutit pas. 

Un peu auparavant, Charles IV avait écrit aux trois villes de 
Berne, Zurich et Soleure^ pour leur ordonner de faire en sorte que 

^ La source de Lauffer {Beitràge, U, 140) est inconnue; Tintervention de Zurich 
entre TAutriche et les Confédérés, en 1369, semble prouver que cette ville n'avait 
pas contre les ducs des griefs personnels , mais qu'elle était entraînée à ce refus 
par une influence étrangère. 

2 A. S., I, 48—49. 

3 7 mars 1368. A. S., I, 49 et 299. 
* 18 décembre 1369. ibid., 50. 300. 
^ A. S., I, 51. Blumer, Urk., 266. 
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leurs confédérés de Schwyz se départissent de toute alliance avec 
Zug et Glaris. Mais si cette mesure était déjà parfaitement appli- 
cable à regard de Zug, elle ne peut être regardée que comme pré- 
ventive pour Glaris; la ressemblance des destinées de ces deux pays 
pouvait faire craindre une nouvelle conquête de Glaris, mais elle 
n'eut pas lieu; ce canton, en efifet, ne joue plus aucun rôle dans 
les négociations avec TAutriche.^ 

La trêve de Thorberg subit une ou plusieurs prolongations, 
dont les documents ne nous sont pas parvenus;^ le 15 mars 1371, 
Zug jura de ne prendre conune Ammann qu'un ressortissant des 
quatre Waldstâtten, celui qu'ils lui indiqueraient et que l'Autriche 
agréerait; l'Autriche et Zug avaient le droit de le déposer. ^ En 
vertu de ce compromis, l'Autriche conservait, en théorie, ses droits 
à Zug, mais c'étaient les Waldstâtten qui les y exerçaient. 

La trêve fut encore renouvelée en 1375,* puis en 1376 pour 
onze ans,^ et cela, dans des circonstances particulières. 

En effet les possessions de l'Autriche dans les Hauts-Pays étaient 
à cette époque menacées d'une invasion; Enguerrand de Coucy y avait 
des droits et venait les réclamer à la tête d'une nombreuse armée. ^ 
Quel parti prendraient les Confédérés? ils eussent eu beau jeu de 
s'allier à l'envahisseur I l'Autriche se fat alors trouvée entre deux feux. 
La cruauté et le caractère pillard des «Anglais»'' la sauva. Léopold III 
vint dans les Hauts-Pays et traita à Zurich avec les Confédérés. 
Tandis que, parmi ceux-ci, les villes vDulaient s'allier au duc, 
Schwyz faisait à cette aUiance une grande résistance et ne voulait 
traiter avec l'Autriche que sur la base d'une cession complète de 

* Dans la trêve du 18 décembre 1369, l'Autriche spécifie qu'elle prétend per- 
cevoir ses revenus à Glaris; nous partageons tout à fait l'avis de M. Blumer {Urk., 
256) et croyons que cette stipulation n'avait aussi qu'un but préventif. 

2 A. S., I, 49. 
» A. S., I, 52. 

* A. S., I, 55 et 303. 

s A. S., I, 55 et 305. ' 

® Voir sur cette guerre Wattenwyl, Gesch. von Berriy U, 203 et suiv. 

' C'était le nom donné aux envahisseurs. 

Favbe, Confédération. 8 
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Zug; les pourparlers n'aboutirent pas, et en refusant de s'allier aux 
ducs, ce canton contraignit les trois autres Waldstâtten à s'abstenir 
aussi. Le 13 octobre 1375, Berne et Zurich seules conclurent une 
alliance avec l'Autriche^ et en profitèrent aussitôt pour obtenir du duc 
Léopold ni cette prolongation de la paix de Thorberg, pour onze ans. 
En résumé, grâce à la mort prématurée de Rodolphe IV, Zug 
était rentré dans la Confédération. L'Autriche avait cédé et ne 
conservait plus dans cette ville que des apparences de droits sur 
lesquelles eUe ne devait pas se faire d'illusions. En 1379, Wen- 
ceslas en accordant à Zug l'exemption de toute juridiction étrangère; 
confirmait cet état de choses.^ L'invasion des (cAnglais» fit une heu- 
reuse diversion; elle détourna des Waldstâtten, pour quelque temps, 
l'attention de l'Autriche et permit à leur alliance avec Zug de pousser 
des racines plus profondes, avant l'épreuve décisive que nous avons 
maintenant à retracer brièvement. 

^ A. S, I, 55 et 304. 

* Blumer, Democratieii, 231. 



CHAPITEE Yn 

SEMPACH ET NiEFELS 
LA CONFÉDÉRATION DES HUIT CANTONS 

1386 — 1388. 

Tandis que, grâce à la trêve de Thorberg, les Waldstâtten 
jouissaient d'un calme relatif,^ les pays qui les entouraient pré- 
sentaient le spectacle d'une agitation générale. 

A l'Occident, c'était Berne qui, dans une guerre de deux ans 
(1382 — 1384), triomphait de la maison des Kybourg.^ Sa puissance 
augmentait considérablement par l'acquisition de Berthoud et de 
Thoune, et dès lors, elle abandonnait définitivement l'Autriche à 
laquelle elle avait été presque constamment alliée depuis Laupen, 
pour se rapprocher des Waldstâtten. Au Nord, la ligue des villes 
souabes gagnait toujours en puissance, et les seigneurs jaloux et 
effrayés formaient contre elle des associations. 

Il n'était pas possible que, dans un état de fermentation aussi 
général, le calme se maintînt longtemps chez les Confédérés; ils 
devaient nécessairement être gagnés par ce mouvement.^ En 1379, 
contrairement à la volonté de son frère Rodolphe IV, le duc Léo- 
pold ni avait obtenu de son frère Albert III le partage de l'héritage 
paternel.^ Nommé par l'empereur Wenceslas landvogt de Souabe 
et reichsvogt des villes qui se trouvaient dans ce pays, il ne rompit 

^ A. S., I, 56, n« 139. 

^ von Wattenwyl, Gesch. von Berrij II, 238 — 254. 

' Voir à ce sujet dans von Wattenwyl, Gesch, von Bem, II, 255 et suiv., un 
résumé remarquable de la guerre de Sempaeh. 
* Eurz, Oestei-reich unier Albreclit III. y I, 178. 

8* 
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point tout d'abord en visière avec elles et se conduisit très-adroite- 
ment à leur égard. Mais cet état de choses trop précaire ne dura 
pas et, en 1385, les villes souabes s'apprêtèrent à combattre le 
duc d'Autriche. C'est alors qu'elles cherchèrent à se rapprocher 
dos Confédérés; mais tandis que Berne, Zurich, Luceme, Zug et 
Soleure contractaient avec elles une alliance à Constance^ le 
21 février 1385, les Waldstâtten s'en tenaient résolument écartés, 
])r()bablement à cause d'une certaine jalousie des Cantons Forestiers 
contre les villes.^ Le duc Léopold, qui avait de suite reconnu tout 
lo danger (pie présentait cette alliance, sut, par d'adroites négo- 
ciations faites à Zurich, empêcher les Confédérés de soutenir les 
villes souabes. 

Mais la tension était devenue grande entre Luceme et l'Autriche; 
les deux causes principales en étaieijt les droits de péage perçus 
par colle -ci à Rothenbourg, et l'admission de bourgeois forains 
pi'aticpiéo systématiquement et sur une grande échelle par Luceme 
depuis 1381; ainsi elle avait donné le droit de combourgeoisie à 
toute la vallée de l'Entlibuch. Tout à coup, et sans dénoncer la 
trêve, cette ville commence les hostihtés, prend à l'improviste le 
châti^au de Rothenbourg, le détniit, conquiert Wolhusen, et donne 
à la ville de Sempach, le 6 janvier 1386, le droit de comboui'geoisie. 
Les villes souabes interviemient alors et font une trêve jusqu'au 
14 janvier; celle-ci à peine expirée, la guerre recommence, les 
Zuricliois et les liucemois font de nouvelles conquêtes; les villes 
iutorvieunont de nouveau et obtiemient mie suspension d'hostihtés 
jusqu'au 22 février. 

Une assemblée générale des villes de la Ugue souabe devait 
avoir lieu à Uhu le 8 février. Feraient -elles cause commune avec 
les Confédéivs? Ceux-ci s'étiiient fait du toii, par leur attaque 
soudaine, et au moment où l'allianee de Constance eût pu porter 
ses fiiiit^, les intérêts privés remportèrent: la guerre engagée par 

' A. S.. 1. 67, 307 et suiv. 

^ VisoluT. (9t\<t'h'chtt- titv ;ii'htr{ibiWhen .*^«*M>wfi«/A*. (Forst'hwiffeti cwr tietéschen 
<»f>v/f#rft/<\ 11) Ô6, 
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les Confédérés fut taxée d'injuste et les villes ne voulurent point 
y prendre part.^ La trêve avec l'Autriche fut encore prolongée 
jusqu'au 17 juin. Le 3 juin, dans une entrevue qui eut lieu à 
Zurich, les villes souahes réconciUées avec Léopold firent ce qu'elles 
purent pour réconciher à leur tour les Confédérés avec le duc, 
mais comme ceux-là ne voulaient rien céder de leurs conquêtes, 
elles échouèrent et se retirèrent. Dès lors, les Confédérés se trou- 
vaient seuls en face do l'Autriche, la guerre était inévitable, et le 
9 juillet, le duc Léopold III subissait la défaite de Sempach. Les 
villes souabes considérèrent cette victoire comme la leur; mais cette 
victoire qu'elles n'avaient pas remportée fut leur dernier triomphe 
et tandis qu'elles allaient subir une série de défaites, la Con- 
fédération devait dans le siècle suivant s'agrandir et affirmer son 
autonomie. Si nous ne regardons qu'aux résultats immédiats de 
cette journée, nous verrons que les trêves qui la suivent donnent 
la solution de toutes les questions pendantes entre l'Autriche et 
les Confédérés. 

Les propriétés foncières de l'Autriche à Schwyz et dans l'Unter- 
walden étaient une source mépuisable de discordes ; pour le premier 
de ces pays, elles sont mentionnées, en partie, mais pour la dernière 
fois, dans la paix de 1394,^ pour Unterwalden elles n'y sont même 
plus mentionnées.^ 

Après Sempach, l'Autriche ne parle plus de ses droits seigneuriaux 
à Lucerne.* Cette ville avait fait des conquêtes qui ne lui furent 
pas enlevées; enfin les privilèges de l'empereur Wenceslas, dont deux 



* On ne peut se défendre d'un sentiment de surprise en voyant Tinutilité de 
Talliance de Constance et Thabileté avec laquelle l'Autriche sut la d^ouer. Cette 
non -participation des villes souabes à la guerre de Sempach est d'une immense 
importance pour les Confédérés. Si les villes avaient fait cause commune avec eux, 
qu'ils eussent été vainqueurs ou vaincus , il y eût eu dans ce fait un grand danger 
pour leur autonomie. On ne peut que se réjouir pour eux de la décision prise par les 
villes à Ulm. 

^ A. S., I, 329. 

' Blumer, Deniocratien, 216 — 218. 

* Sege8ser,RG.,I,274. 
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sont antérieurs à Sempach, lui conféraient tous les droits de justice,^ 
de sorte qu'à la fin du XIV® siècle, elle avait acquis la mouvance 
directe de l'Empire et posé les bases de l'acquisition d'un territoire. 

Les droits de l'Autriche à Zug furent réduits à une petite rente 
annuelle que cette ville pstya aux ducs jusqu'en 1415.* 

Quant à Glaris, nous avons vu que rien ne nous permettait de 
conjecturer qu'il eût renouvelé son alliance avec les Confédérés 
avant Sempach. La première preuve de ce renouvellement se 
trouve dans un document du 11 mars 1387;^ à cette date, les 
Glaronais se doimaient une législation propre, et en 1388, ils 
assuraient leur émancipation par la victoire de Nâfels. Glaris 
ne paraît pas dans la paix de 1389; peut-être l'Autriche ne 
voulait-elle pas encore reconnaître son indépendance, mais en 1393, 
il prend part à la Convention de Sempach, et enfin en 1394, il 
signe la paix de vingt ans avec l'Autriche. Dans cette paix, Glaris 
acquiert tous les droits de justice et ne garde en fait d'obligations 
envers l'Autriche qu'un impôt annuel; en 1395, il se racheta de 
tous les droits qu'avait sur lui l'abbesse de Seckingen, et en 
1415, l'empereur Sigismond aimula par un privilège toutes les 
prétentions de l'Autriche sur ce pays.* 

A l'époque où ils fondaient leur indépendance, les Confédérés 
posaient aussi les bases d'un droit commun. Dans la Charte des 
Prêtres de 1370, les six Etats confédérés affirmaient leurs droits 
de souveraineté, les faisaient prévaloir sur ceux de l'Autriche, et 
prenaient les mesures nécessaires pour assurer la paix (Larid/rieden) 
chez eux.^ Dans la Convention de Sempach^ de l'année 1393, la 
Confédération des Huit États complétait les mesures prises dans 
la Charte des Prêtres et se créait une organisation militaire. 



* Segesser, R. G., I, 280. 

^ Blumer, Democratten, 231. 
» Blumer, Urk., 307. 

* Blumer, Democratien , 224 — 225. 

^ A. S., I, 301. Berne ne prend pas part à la rédaction de cette charte. 
« A. S., 1,327. 
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Si nous résumons maintenant les traits généraux de la for- 
mation de la Confédération des Huit États, nous verrons que ce 
phénomène auquel nous venons d'assister, a eu trois facteurs prin- 
cipaux: 

Premièrement, l'opposition à la tendance des seigneurs à étendre 
leurs droits de souveraineté; c'est cette opposition qui a amené 
l'alliance des trois Waldstâtten et qui a jeté Glaris dans leurs bras. 

Secondement, la tendance d'une ville à étendre ses droits aux 
dépens de ceux de son seigneur; c'est d'elle que résulta l'alliance 
de Luceme.^ 

Troisièmement enfin, des intérêts particuliers comme ce fut le 
cas pour Zurich et pour Benie. 

Ces villes, ces vallées qui jouissaient de la mouvance directe 
de l'Empire ou qui dépendaient d'un seigneur, en un mot, tous 
ces éléments si divers ne formaient pas un État, ils ne formaient 
pas même un tout compact, comme on le croit souvent; pour n'en 
donner qu'un exemple: nous avons vu Berne assiéger Zurich en 1354. 
Chaque heu conservait son autonomie. Les Confédérés n'étaient 
pas tous aUiés les uns aux autres, mais c'étaient les Waldstâtten 
qui les reliaient tous, c'étaient eux qui formaient au XIV® siècle 
le centre de leur Confédération. 

Si nous recherchons la cause des destinées particuhères de 
cette Confédération, par opposition à celles de tant d'autres ligues 
de ce genre contractées au sein de l'Empire germanique, nous la 
trouvons avec M. de Segesser* dans la caractère de perpétuité des 
alliances. Mais à quoi est dû ce caractère de perpétuité? Pour 
les trois Waldstâtten, Luceme, Glaris et Zug, il est dû au désir 
d'émancipation. Combien de temps devait durer l'accompUssement 
do cette œuvre? c'est ce que nul ne savait; et une fois que, grâce 
à des services mutuels, cette œuvre serait accomplie, que faire si 
ce n'est rester toujours aUiés pour ne pas risquer d'être englobés 

* Nous n'avons que trop peu de détails sur Zug pour pouvoir le classer à coup 
sûr, mais sa place est très -probablement à côté de Lucerne, 
^ R. G., n, 7. Rilliet, Origines, 53— {>4, 
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de nouveau dans une des seigneuries souveraines qui démembraient 
l'Empire germanique. 

Zurich et Berne ont contracté des alliances étemelles, Tune 
afin d'avoir une garantie perpétuelle pour sa constitution, l'autre, 
une garantie éternelle pour son territoire. 

Tels sont les| germes de ces alliances perpétuelles; le facteur qui 
les a fait éclore et fructifier c'est le conflit avec l'Autriche, l'ennemi 
commun. Nous n'avons pas à étudier ici le événements auxquels 
ces alliances ont dû de se maintenir dans le cours des siècles. 
Disons seulement que les bailliages communs conquis en 1415, et 
le fait que les Confédérés s'éloignèrent toujours plus de l'Empire 
depuis que celui-ci demeurait aux mains de Habsbourg/ y con- 
tribuèrent grandement. Nous avons déjà au XIV® siècle un symptôme 
du détachement de la Confédération d'avec l'Empire dans ce fait 
que les alliances fédérales prirent leur essor sous un souverain qui 
ne confirma jamais les privilèges de Schwyz et d'Unterwalden. 

Nous voici arrivé au terme d'une étude qui paraîtra, nous le 
craignons, bien ardue à celui qui dans l'histoire ne cherche que 
les faits; nous avons en effet toujours eu pour but d'insister, non 
sur les événements eux-mêmes, mais sur leur portée générale au 
point de vue de la Formation de la Confédération des Huit Cantons. 
H n'est pas donné à chacun de trouver des faits nouveaux et de 
travailler sur des documents inédits,^ mais quoique ce travail ne 
repose pas sur des pièces originales, nous espérons cependant avoir 
réuni assez de matériaux,^ pour que cette étude jette quelques lu- 
mières nouvelles sur l'histoire des alliances fédérales au XIV® siècle. 

* Segesser, R. G., Il, 10. 

-^ Nous avons pu, grâce à robligeance de M. Strickler, faire des recherches dans 
les Archives de la Ville de Zurich. Mais le travail consciencieux de M. Segesser 
(A. S., I) ne nous laissait que peu d'espoir de trouver quelque chose de nouveau; 
nous n'avons pii en effet que constater l'exactitude de ses recherches. 

' Nous sommes heureux de saisir cette occasion de remercier de leur extrême 
obligeance les Bibliothèques des Universités de Gôttingue et de Leipzig. 
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I. 

Lettre par laquelle la ville de Bâle, en sa qualité d'alliée du duc d'Autriche, 

déclare la guerre à Zurich et à ses Confédérés. 

Arcllivos do Zuricli, Stadt uiid I^andschaft, n*» 1487. 

3 décembre 1351. 

Den erbem bescheidenen dem burgermeister dem Rat und den 
burgem gemeinlich ze Zurich, Enbieten wir Weniher der Schaler 
ritter Burgermeister und der Rat .... von Basel das wir von des 
hocherbonien fiirsten Herzoge Albrechtes von Ôsterrich wegen uf 
iich und iiwer Eitgenossen die von Luczerren die von Switze und uf 
die von Underwalden aber gemant sint, als die buntbrief stant, die 
der vorgenannte herre und wir mit einander hant, Da von wir nut 
uber werden noch gelassen mugen, vor eide und eren, wir miissen 
ime uf iich und die vorgenannten iiwer eitgenossen geraten und 
beholfen sin, dar nach als wir zu ime verbunden sint und die bunt- 
brief stant so wir mit ime hant, mit urkunde des briefes der mit 
unserre sette ingesigel ze ruggen besigelt ist, datum sabbato post 
andree anno domijii M CGC L primo. 

(Sur le verso, restes d'un sceau plaqué.) 
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n. 

UAmmann de Ferrette, lanâvogt autrichien, déclare avoir été remboursé de tous 

les frais faits pour Tentretion des otages zurichois. 

Archives de Zurich , Stadt nnd Landschaft, n^ 1254. 

25 juin 1353. 

Ich Aman von Pfirt, Ritter . . . Landvogt im Sunggow vergich 
oflfeulich . . . . als mir min gnediger Herr Herzog Albrecht . . . 
von Osterrich ingeantwurt imd empholhen hatt die fiinfeehen Burger 
von Ziirich die ich in gevangnuss enthielt ze Pfirt .... ze Tatten- 
riet . . . ze Tann . . . und ze Altkilch, Sol man wissen das ouch 
ich von dien selben von Ziirich gar und gentzlich gewert bin .... 
ailes Costen und aller zarung so die selben von Zurich in ir vang- 
nôss verzarten .... und mir und ander liiten von dien si es ge- 
nomen hatten . . . schuldig waren dar umb si mir gelopt hatten 
und der selben schult sag ich si ledig und lôs . . . . und loben si 
mit guten triiwen dar umb ze der stane gen allen dien von der 
wegen si mir gelobt hatten an ail geverde und des ze einem offenn 
urkund das dis war si und stete belibe so han ich min Insigel 
offenlich gehenkt an disen biief der geben ist an den nechsten 
Cinstag nach sant Johanns tag ze sungicht do man zalt von 
Gottes geburt Driizehn Hundert und Fiinfzig Jar dar nach in dem 
dritten Jahr. 

(Le sceau pend.) 
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